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AVIS 


Le numéro 7 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 
li contient les décrets et arrêté annoncés dans le présent journal portant promotions et nominations dans différents ortres, 
octroi de récompenses pour actes de courage et de dévouement et attribution de divorses médailles. 
Prix: 25 F. 


Arrêtés portant promotion, mulalions, réintégration, mises en dispo- 
AVIS AUX ABONNES nibilité, admissions à la retraite, acceptation de démission et 
sé conférant l'honorariat (administration pénitentiaire et gret- 
“di (p. 2292). 
Les qualre derniers cahiers (pp. 129 à 2i$)) de la TABLE DR GR 
ANNUELLE 1954 (édition des Lois et décrets) font l'objet, ce > 


jour, d'un envoi spécial aux titulaires d'un abonnement annuel Ministère des affaires étrangères. 
à l'édition Lois et décrets; une couverture forte est jointe à eul (D. 
cet envoi. Les quatre premiers cahiers étaient joints au Journal DUR 
officiel des 22 et 23 février 1955. 
Ministère de l'intérieur, 


Décret du 9 février 1955 accordant des récompenses pour actes de 
courage et de dévouement (p. 2232). 


SOMMAIRE Décret du 10 février 1953 accordant la médaille de la Reconnai-sanre 
française (p. 2232). 
févrie 93 interdis eue be 
DECRETS. ARRETES ET CIRCULAIRES 1955 interdisant un journal de langue arabe 


Arrétés portant délégations de signature (p. 2232). 

Liste d'aptitude technique aux fonclions d'inspecteur départemental 
professionnel ou volontaire des services d'incendie et de 
secours (p. 2234). 


Présidence du conseil. 


arrélé du 18 février 1955 portant organisation d'un concours pour le 
recrutement d'un traducteur chargé d'éludes à la présidence 


du conseil (p. 2231). Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Décrets du 10 février 1955 portant attribution de la médaille des 
Ministère de la justice. évadés (p. 2254). 
Décret portant changement de noms (rectificatif) (p. 2231). Décret portant promolions et mominalions dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (rectificatif) (p. 22%). 
Arrèlé du 22 février 19% relalif à ia notation des commis, sténodac- 
Arrêté du 21 février 1935 portant ouverture de crédits (fonds de 


tylographes, agents de bureau, agents de service el conduc- 
teurs d'automobiles en fonelions au Conseil supérieur de la 
magistrature, à la cour de cassation et dans les cours d'appel Arrêtés portant transfert de régies d'avances, nommant des rézis- 
de la métropole (n. 2241). seurs et rectificatil (p. 2235), 


concours) (p. 2235). 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1® Mars 


Arrêtés portant titularisations et acceptation de démission (école 
polytechnique et personnels civils extérieurs de Ja guerre) 
(p. 225). 

Liste de classement pour les grades d'attachés de fre et de > classe 
à l'intendance, établie à la suite du concours des 9 el 40 novem- 
bre 1%% (p. 22%). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Arrétés portant promotions, nomination et admission à la reiraile : 
Administration centrale des finances (p. 22356). 
Direction des finances du Maroc (p. 2236). 
Expan-ion économique à l'étranger (p. 2236). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrétés des 3 et 17 février 195 portant ouverture de crédits (fonds 
de concours) (p. 2236). 

Arrétés portant attribution de fonctiwns et admission à la retraite 
(architecture) (p. 2256). 


Médaille d'honneur des sociétés musicales et chorales (p. 256). 


ENSEIGNEMENT JEUNESSE ET SPORTS 


Arrêté du 10 février 1933 complétant l'arrêté du 2% février 1949 insii- 
tuant des brevets professionnels pour les fonctions relevant du 
commerce et de l'administration privée des entreprises (p. 2297). 

Arrété porlant attribution de brevets de guide de haule montagne, 
guide de montagne et aspirant guide (p. 2235). 

Arrélés portant mutation, rélablissement de situation administrative 
et modifiant certaines disposi'ions d'un précédent arrêté (jeu- 
el sports) (p. 2237). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arretés des 20 janvier et 9 février 1935 instituant une résie d'avances 
et nommant un régisseur (p. 2277). 

Arrèté du 10 février 1935 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 225). 

Arrélé fixant le taril des péages perçus an profit de la chambre de 
commerce de Nice dans les ports fusionnés de Nice-Villefran- 
che-Cannes (rectificatif) (p. 223). 

Arrctés portant inscriptions au tableau d'avancement, promotions, 
nominations, titularisations, attribution de fonctions et admis- 

ons à la retraite (aviation civile et commerciale et ponts et 
chaussées) (p 2277). 


POSTES, TÉLÉGRAPIES ET TÉLÉPHONES 


Arrétés portant nomination, titutarisation, mutations, détachement 
el ndinissions à la retraite (administration centrale et services 


extérieurs) (p. 2238). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


D'cret ne 55-200 modifinnt les dispositions du statut national du per- 
sonnel des indu-tries électriques et gazières relatives au régime 
spécial de sécurilé sociale de ces industries (rectiflealif) 
(p. 2239). 

Arrétés portant nomination, intégration, cessation et attribution de 
fonctions, radiation et reclificatit (administraleurs et service 
des mines) (p. 2299). 


Ministère de l'agriculture. 


Arrété du 7 février 1955 agréant le laboratoire de l'inslilut Pasteur 
de Cayenne pour procéder à l'analyse de tous les échantillons 
prélerés par le service de la répression des fraudes dans le 
département de la Guyane (p. 2239). 

Arrétés du 16 février 1935 agréan! des lahorataires officiels et dési- 
gnant un laboratoire privé pour l'exécuiion des analyses préa- 
Jab'es à la délivrance du label « Vin délimité de qualité supé- 
rieure » (p. 2239). 

Arrétés du 16 février 1953 instituant une régie d'avances cl nommant 
un régisseur (p. 2240). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Arrété portant création de la commission administrative paritaire 
pour le cadre général des services techniques et scientifiques 
de l'agriculture aux colonies, des corps des ingénieurs d'agri- 
culture et du génie rural de la France d'outre-mer (rectifieatif) 


(p. 220), 


Arrété portant nominations (élevage et industries animales) (p. 2240). 


Liste des candidats autorisés à se présenter aux épreuves écriles de 
l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature d'outre- 
mer (session 1955} (p. 2240). 

Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils appartenant aux 
cadres régis par décret (p. 2251). 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 


Décret fixant Va composition de la commission régionale d'action 
sanilaire et sociale (reclificatif) (p. 2241). 

Arrêté du 16 février 1955 portant enregistrement et approbation des 
Slatuls de la caisse primaire de sécurité sociale de Seine-et- 
Marne (p. 211). 


Arrélés du 2 février 19% approuvant les statuts et la fusion de 
sociélés mulualistes (p. 21). 


Arrélé portant nominations (directions régionales de la sécurité 
sociale) (p. 2242). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Décret du ? février portant attribution de la médaille des prisons 
niers civils, déportés et otages de la grande guerre (p. 2242). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Décrets du 3 février 195 portant promolions el nominations dans 
l'ordre de la Santé publique (p. 2242). 


Arrêté fixant la date du concours pour le recrutement de pharma- 
ciens inspecteurs de la santé (rectificatif) (p. 2242). 


Arrélé portant nomination des membres du cabinet du ministre 
(p. 2242). 


Ministère de la marine marchande, 


Décrets du février 19,3 portant promotions el nominations dans 
l'ordre du Mérile maritime (p. 242), 


Nominations à des emplois réservés (p. 2212). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour, — Liste des projets, propo- 
silions ou rapporls mis en distribulion, — Convocaiions de 
commissions et de la conférence des présidents. — Réunions 
de commissions (p. 2242). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution, — Convocations de commissions et de Ja 


conférence des présidents (p. 244). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Lisle des projels, proposilions ou rapports mis en 
distribution. — Convocation de bureau (p. 2245). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de Ja présidence du conseil (direction de la documentation), 
(p. 2246). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis relatif au tirage de la neuvième tranche de la loterie nationaie 
1955 (p. 2247). 

Avis aux importateurs d'oranges originaires et en provenance 
d'Espagne (p. 2247). 


ge Mars 1935 JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2331 
Art. 4, — Les demandes d'admission au concours devront être 


MINISTÈRE D& L'ÉDUCATION NATIONALE 
FASEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Avis de concours pour le recrutement de professeurs ‘echniques 
d'électrotechnique dans les écoles nationales professionnelles 
et les collèges techniques (p. 2247). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLES, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Tarifs de transport présentés à l'homologation ministériele par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 2247). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux imporlaleurs d'oranges originaires et en provenance 
d'Espagne (p. 2247). 
Avis de concours pour le recrutement de chefs de travaux assistants 
au laboratoire central de recherches vétérinaires d'Alfort 
(p. 220). 


MINISTÈRE LES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Liste additive à la liste de classement de l'année 1953 des candidats 
aux emplois réservés (neuvième liste) (p. 2251). 


MINISTÈRE DES AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


Aris de concours pour l'emploi d'adjoint du cadastre stagiaire à la 
direction de l'agricuiture et des forêts du protectorat de la 
République française au Maroc (p. 225). 


Annonces (p. 225$). 


DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Feuille 6. 


Cour de discipline budgétaire. — Rapport au Président de la Répu- 
blique par le premier président de la cour des comptes, prési- 
dent de la cour de discipline budgétaire, en application de 
l'articie 31 de la loi du 25 septembre 1918 (pp. 101 à 105). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Organisation d'un concours pour le recrutement 
d'un traducteur chargé d'études à la présidence du conse.l, 


Le président du conseil des ministres et le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, chargé des relations avec les Assernblées el 
de la fonction publique, 

Vu le décret n° 53-326 du 1% avril 193 portant règlement d'adsmi- 
nistralion publique pour la fixation des staluts particuliers des 
Corps de bibliothécaires, traducteurs chargés d'études et aides de 
documentation à la présidence du conseil ; 

Vu le décret n° 52-464 du 28 avril 192 portant limilation du recru- 
tement des personnels de l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 26 janvier 1955 fixant les conditions de recrute- 
ment des traducteurs chargés d'études à la présidence du conseil, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Un concours pour le recrutement d'un tlreducteur 
chargé d'études à ‘a présidence du conseil sera ouvert à Paris le 
3 mai 1955, 


Art. 2. — Les langues obligatoires prévues à l'article 2? de l'arrêté 
du % janvier 195 susvisé s0nt ainsi fixées : 
Première langue : italien. 
Deuxième langue : a!lemand. 


Art. 3. — Les langues facultatives, dans ia limite d'une ou deux, 
prévues à l'article 7 de l'arrêté du 26 janvier 195 susvisé, sont 
ainsi fixées: anglais, espagnol, russe, 


déposées à la présidence du conseil, services administratifs et finan- 
ciers, 97, rue de Varenne, Paris (7), avant le 4e avril 1955, et 
être accompagnees des pièces suivantes : 

Une expédition authentique de l'acte de naissance ayant inoins 
de trois mois de date ; 

2e Un certificat de nationalité pour les candidats qui n'ont pas la 
qualité de fonctionnaire ; 

Jo Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date (bulletin n° 3 

4e Certificats des diplômes ou copies certifiées conformes: 

5 Un certificat médical de non-luberculose délivré par un médecin 
phlisiologue assermenté ; 

6 Un état signalétique et des services militaires ou copie cer- 
üfiée conforme 

1° Une fiche de renseignements. 

Fait à Paris, le 18 février 1955. 

Pour le président du conseil des ministres et par délégation® 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRE SÉGALAT. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

chargé des relalions avec les Assemblées el de 

la fonction publique et par délégation : 

Le directeur de la fonction publique, 
CHATENET. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant changement Ce noms. 


Pectificatif au Journal officiel du 26 septembre 1959: page 8163, 
2 colonne, 44° el 45e ligne, au lieu de: « Nare », lire Naré », 


2 


hotation des commis, sténodactyiographes, agents de bureau, agents 
de service et conducteurs d'automobiles en fonctions au Conseil 
supérieur de la magistrature, à la cour de cassation et dans les 
cours d'appel de la métropole. 


Le garde des sceaux, ministre de la jusiee, 

Vu le décret n° 52-227 du 3 mars 19352 relalif à [a notation et À 
l'avancement des fonctionnaires ; 

Vu Davis des commissions administratives parilaires, 


Arrête : 


Art, fer — La nolalion des commis, sténodactylographes, agents 
de bureau, agents de service et conducteurs d'automobiles en fone- 
tions au Conseil supérieur de a magistrature, à la cour de cassation 
et dans les cours d'appel de la métropole, à l'exception de la cour 
d'appel de Colmar, est effectuée au début du mois d'oclobre de 
chaque année dans les conditions fixées aux artcles suivants, 


Art. 2, — Le secrétaire général du Conseil supérieur de la magis- 
trature note les agents en fonctions au Conseil supéricur de la 
magistrature et les prem'ers présidents et les procureurs généraux 
notent les agents en fonctions à leur cour onu dans les tr:bunaux 
de son ressort le 1% octobre de l'année de nolalion. 


Art. 3. — La péréquation des notes chiffrées provisoires pour l'en- 
semble des fonctionnaires visés à l'article ci dessus s'effectue 
au Conseil supérieur de la magistrature el dans chaque cour selon 
les modalités ci-après . 

a) Cas où l’autorilé ayaat pouvoir de notation à noté au moins 
six agents : 

Il est procédé à la délerminalion de la moyenne des notes chiffrées 
provisoires. Toutefois, si le notateur a noté de six à dix neuf agents 
seulement, la nole la plus élevée et la note la plus basse n'entrent 
pas en comple pour le calcul de la moyenne. 

Lorsque le nombre ainsi obtenu n'est pas entier, il est arrondi 
à l'unité supérieure si la fraction résiduelle est égaie ou supérieure 
à un demi et à l'unité inférieure si celte fraction est inférieure à 
un demi. 

si la moyenne obtenue est supérieure à 103, la note de chaque 
agent est diminuée d'une constante de péréquation égale à la difté- 
rence entre cette moyenne et 105. 

Si la moyenne est inférieure à 105, la note de chaque agent est 
augmentée d'une constante de péréquaton vgaie à la différence 
entire 105 et celle moyenne; 

b) Cas cù le notateur a noté moins de six agents : 

La péréquation des notes chiffrées provisoires est effectue par 
l'application à ces noles d’une constante snériale de péréquation 
égale à la moyenne des constantes de péréqual.on calculées confor. 
mément aux dispositions du varagraphe a ci-dessus 
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Lorsque la constante spéc ale de péréquation n'est pas un nombre 
entier, elle ect arronde à l'unité supérieure si la fraction résiduelle 
est égale où supérieure à un demi et à l'umilé inférieure ei celle 
fraction est inférieure à un dermi, 
Fait à Paris, le 22 février 1955. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de la comptabülité, 
LÉO-HENKI FENIÉ. 


© 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 22 février 1955 
après avis de la commission de réforme, à faire valoir 
“ droit à une pension de relruite, à compiler du 2 Janvier 1955 : 
M, Pupuy (Marin curveillant (%e classe) à la maison d'arrêt d'Auch, 
place d'ofhce dans la position de disponibilité par arrèlé du 17 décem- 
Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une 
pension de 
A compter du 16 mars 195: M. Dugnat ‘Henri), surveillant 
(ire classe) à la snaison d'arrêt de Montlhçon (aprlication des dis- 
positions de l'article à [4 2} du code des pensions de retraite}, 
(Henri), surveillant 


Est admis, 


A compter du 195: M, Boudet 
à la maison d'arrêt de Douai (application des dispositions 


class 
de rte à 2] du code des pensions de retraile). 

Ft mu sureillant-che tre class) sur place : M. Roubichou 
(Pierre urveillantchef (2e classe) à la maison d'arrêt de Bourg. 


Sont mutés, par nécessité de service, en la mème qualité: 

A la imaison d'arrêt de Riom: M. Blaise {Georges}, surveillant-chef 
(fre cla h la maison d'arrêt de Saint-Etienne, 

A la maison d'arrêt de Saint-Etienne: M. Gardarin (Joseph), sur- 
veulantchef adjuint (fre classe) à la maison d'arrêt de Riom, 


A La maison centrale de Clairvaux: Mme Didelot (Madeleine), sur- 
veillante de petit effectif classe) à la maison d'arrêt de Bourg. 
A n d'arrêt de hour: Mroe Roubichou (Margmerite), sur- 


veillante de peut eflectif (tre classe) à la maison d'arrêt du Puy. 
maison d'arrêt de Toulouse: M, Dumas (Raymond), surveillant 


chauffeur * classe) à la maison d'arrêt de Lyon, 
| nés \ compter du 9 février 1955, en qualité de surveillant 
eo) à da pmaison centrale de Nimes: M, Armand (Gustave), 
exe u de ses foneclions pour une période de huit jours, par arrêlé du 
12 janvier 1%5, à compter du janvier 1965. 
Est mul ir sa demande, en la même qualité, à la maison cen- 


lrale de Fontevrault: M. Michelet : Moïse), surveillant (6° classe) à 


1! rale de Caen 
s, dans la posilion de 
A compler du 15 janvier 1955: M. Sore (Jean), surveillant-chef 


1} à la maison centrale de Clairvaux, 
du fr mars 1955: M, Palette (Jean), surveillant-chef 


adjoint classe) à la maison d'arrêt de Boulogne-sur-Mer, 
Est arceplée la démission de Mile Dupin (Denise), surveillante 
' à la maison centrale d'Haguenau, placée dans la posi- 


Lon de dispombilité pour une période de trois mois, par arrété du 
novetnbre à compter du novembre 1954. 


Greffers. 


Par An février 1955, M, Mo'le (Viclor), ancien greffier 
à la cour d'appel d'Agen. est nommé greffier honoraire, 


Par arrêté du 2% février 1955, M. THacquebart (André), ancien 
greffier au tribunal de première instance du Havre, est nommé 
greffler honoraire. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur, 


L'exequatur est accordé à M. Aristarque Marinos, en qualité de 
consul de Grèce à Douala (Cameroun). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 9 février 1955 accordant des récompenses 
pour actes de courage et de dévouement. 


Décret du 10 février 1955 accordant la médaille 
de la Reconnaissance française. 


Ces textes sont publiés au numéro 7 du Bulletin officiel des 
décorations, médailles et récompenses paru ce jour. 


—+ 


Interdiction d'un journal de langue arabe. 


Le ministre de l'intérieur, 
Vu l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 


modifié par le décret du 6 mai 1939; 
Sur la proposilion du directeur général de la sûreté natjonale, 


Arrête : 

Art. er, — La circulation, la mise en vente et la distribution du 
ee arabe Al Akhbar, dont le siège est à Paris (5°), 66, rue Liout- 
ctard, sont interdites sur l'ensemble du territoire. 

Art. 2. — Le préfet de police à Paris et les préfets dans les dépar- 
tements sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Pari:, le 2 février 1955. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN-PAUL MARTIN. 


Délégations de signature. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47253 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 53-654 du % juillet 1933 portant création et 
sunpresion d'emplois au ministère de l'intérieur; 

Vu le décret n° 51-4314 du 17 novembre 1%41 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de l'administra- 
lion centrale du ministère de l'intérieur, modifié par les décrets 
no 53-C% du 25 juillet 14935 et no 55-173 du 3 février 1955; 

Vu le décret du 3 août 1953 portant nomination de M. Paira 
(René) en qualité de secrétaire général du ministère de l'intérieur, 


Arrèle : 

Art. fer, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Paira (René), secrétaire général du ministère de l'intérieur, à 
l'effet de signer, au mom du ministre de l'intérieur, tous actes 
arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art, 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1955. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


— 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-2933 en date du 23 em 1917 autorisant Jes 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret en date du 23 février 1955 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 51-114 en date du 17 novembre 1931 portant 
réglement d'administration publique relatif à l'organisation l'ad- 
ministration centrale du ministère de l'intérieur ; 

Vu le décret n° 53-6%5 en date du > juillet 1953 modifiant l'arti- 
cle 1e du décret n° 514314 ci-dessus mentionné ; 

Vu le décret en date du 10 juillet 1954 nommant M. Mairey (Jean] 
préfet, directeur générai de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art. fer, — M. Jean Mairey, directeur général de la sûrelé natio- 
nale a délégation permanente pour signer: 

1° Les arrêtés portant nomination, promotion, licenciement, sus- 
pension, détachement, mise à la retraite, mutation et sanction de 
tous les fonctionnaires, titulaires, auxihaires et contractuels rele- 
vant de la sûreté nalionale, à l'exclusion des arrêtés de nomina- 
tion, promotion, licenciement, mise à la retraite et sanctions concer- 
nant les contrôleurs généraux de la sûreté nationale, les direc- 
teurs départementaux des services de police, les commissaires divi- 
sionnaires, les commandants de groupements de C. R. S.; 

2 Les arrêtés portant mulation dans Fintérêt du service ou 
mulation pour convenances personnelles de commissaires division- 


naires; 


les 


e, 
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% Les arrèlés accordant à tous les fonctionnaires de la sûreté 
nationale et de la police d'Etat des congés de longue durée par 
application des lois et règlements en vigueur; 12 

{> Les arrêtés portant expulsion d'étrangers du terriloire français 
et arrélés rapporlant ces mesures; | 

se Les arrêtés portant assignation à résidence des étrangers qui, 
avunt fait l'objet d'une mesure d'expulsion, sont dans l'impossi- 
bilité d'y référer; à | 

ée Les arrêtés interdisant l'accès des hippodromes et des cyno- 
drumes à certains individus ou les arrêtés rapportant cette inter- 

con ; 

M - Les arrêtés portant autorisation de loteries; 

ge Les arrètés portant fermeture des débits de boissons ou rap- 
portant des mesures de fermeture ; 

de Les arrèlés d'interdiction de séjour (loi du 27 mai 18%); 

ju Les arrêtés pm la déchéance d'étrangers de la qualité 
de résident privilégié ; 

it Les arrêtés portant renouvellement d'autorisation de jeux; 

12 Les décisions concernant les présomptions de décès; 

3% Les arrêtés portant autorisation ou retrait d'autorisation des 
associations étrangères ou constatant leur nullité; 

jis Les marchés ou décisions de résiliation des marchés de tra- 
vaux ou de fournitures, quel qu'en soit le 1rontant, si la commis- 
sion consultative des marchés du ministère de l'intérieur a donné 
son accord ; 

15 Les acles portant acqusition amiable d'immeubles, de droits 
immobiliers, de fonds de commerce et les baux de location d'im- 
meubles, quel que soit le montant du prix, à condition que la 
commission de contrôle des opérations imunobilières compétente 
ait donné son accord dans les cas où cet accord est requis par 
les textes en vigueur; 

16 Les conventions fixant une indemnité pour remise en état 
d immeubles évacués, quel qu'en soit le montant; 

{7° Les arrêtés porlant concession de logement. 


Art. 2. — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 24 février 1955. 


MAURICE BOURGES MAUNOURY, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu :e décret no 47-233 en date du 2% janvier 19:73 aulorisant les 
ministres à déléguer, par arrêté. leur signalure ;: 

Vu le décret en date du 2% février 195% porlant nomination des 
membres du Gôéuvernerme rm : 

Vu le décret ne 51-4314 en date dn 17 novembre 1951 por!ant règle- 
ment d'adm nistralion publique relatif à l’organisation de l'admi- 
nistralion centrale du ministère de l'intérieur; 

Va ce décret ne 53-63 en date du % juillet 193 modifiant l'ar- 
ticle Ier du décret me 51-11 ci-desens mentionné ; 

Vu le d'eret en date du 3 juillet 4951 nommant M. Gey (Marcel) 
direcleur du personnel et du matériel de la police, adjoint au direc- 
teur général de la sûreté nativnale, 


Arrête : 


Art. fer. — M. Marcel Gey, d'recteur du personne! et du matériel 
de la police, a délégation permanente pour signer: 

Les arrêtés por'ant nomination, promotion, mutation ‘sauf pour 
molif disciplinaire), mise à la retraite des personnels officiers de paix 
des corps urbains et de C. R. =. au-dessous du grade de commandant, 
des inspecteurs et agents spéciaux de la sûrelé nationale ; 

%° Les arrêtés porlant nomination, promotion, mulalinn, mise à 
fin de slage et mise à la retraite des secrétaires, inspecteurs et 
agents épéciaux de police d'Etat, des brigadiers-chefs, brigadiers, 
scus-brigadiers et gardiens de po:ice urbaine et de C. R.S.; 

2e Les arrêtés puriant comrmissionnement des gradés et gardiens 
des formations routières moltocyelistes de sûreté nations: 

4 Les arrêlés, conlrals, avenants et décisions concernant le per- 
sonnel contractuel et axiliaire de la sûreté nationale, à l'exception 
des chargés de mission ; 

5 Les arrêlés portant revision de la siluation administrative de 
fous les fonctionnaires, tilulaires, auxiliaires el contractuels de la 
sûreté nationale et de ‘a pclice d'Etat, à l'exclusion des contrôleurs 
énéraux ei des sous-directeurs de la sûreté nationale, des directeurs 

parlementaux des services de police, des commissaires division- 
naires el des commandan'e de groupement de C. R, &.; 

6° Les arrêtés accordant à tous les fonctionnaires de la sûreté 
nalionale et de police d'Elat des congés de longe durée par appli- 
cation des lois et règlements en vigueur; 

1° Les décisions d’imputabilité au éervice des conséquences d'acei- 
dents survenus aux fonctionnaires titulaires, auxiliaires et contrac- 
tuels de 'a sûreté nationale et de police d'Elat; 

8e Les décisions ou pièces comptables portant engagement de per- 
sonne: à imyuter sur le budge!l de la sûreté nationale, sont expressé- 
ment comprises dans ces décisions d'engagement les élals de rem- 
boursement de frais de dép'acement, d'enquête et de sarveillance ; 

Les cartes professionnelles des magistra:s ; 

100 Les marchés ou décisions de résiliation des marchés de travaux 
ou de fournitures dont le montant n'excède pas 10 millions de france, 
lorsque la commission consultative des marchés du ministère de 
l'intérieur a donné son accord dans les conditions prévues par les 
textes en vigueur ; 

e lournilures (sursis, pénalilés de relard, elc.), quel que soil :e 
Amontant dy marchés 


12e Les actes de vente portant acquisition amiable d'immeubles, de 
droits immobiliers et de fonds de commerce d'une valeur 'excédant 
pas 6 millions de francs, à condition que la commission de contrée 
des opérations immobiiières compétente ait donné son a°cord dans 
les cas où ce! accord est requis par les textes en vigueur; 

13e Les baux de location d'immeubles dont le loyer annuel n'excède 
pas 500.000 F, sous la mme réserve ; 

lio Les conventions fi\ant une indemnité pour remise en élat 
d'immeubles dont le moniant n'excède pas million de francs; 

is Les arrêtés portant convee-ion de logem nt. 

Art. 2? — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé de 
l'exéculion du présent arré.é, qui sera publi: aa Journal offre de 
Ja République francaise. 


Fait à Paris, le 24 février 1%5%. 


+e 


MAURICE DOURGÈS MAL 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décre! n° 457-235 en dale du 2% janvier 19417 autorisant les 
hiinisires à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le decrel en dale du 23 février 1955 portant nominalion des 
meinbres du Gouvernement; 

Vu le décret no 51-1544 en date du 17: novembre 19% portant règle- 
ment d'administration publique, à l'organisation de l'adni- 
hisiralion centrale du ministère de L'intérieur; 

Vu le décret no 51-635 en date du % juillet 1953 modillant 
fer du décret no ci-dessns mentionné : 

Vu le décret en dats du 1 mars 1942 nommant M, Verdier {Jean) 
directeur de ia réslementaiion, 


l'ar- 


Arrèle : 

Art. fer, — M. Verdier (Jean), directeur de la régiementaltion, à 
déiégalion permanente pour signer: 

1e Les décisions et arrêlés interdisant l'accès des salles de jeux, 
des hippcdromes el des cynodromes à certains individus, ainsi que 
ceux rapportant celle interdiction, 

2e Les arrètés portant æalerisation de loteries et les arrûlés modi- 
fiant ou rapportant ces autorisations ; 

3e Les arrèlés poriant fermelure de débits de boi:sons où rapper- 
lant des mesures de fermeture ; 

se Les arrêlés d'interdiction de séjour pris en application de la loi 
du 27 mai 15% el les textes qui l'ont complétée ou modifie el tes 
arrèlés modifiant ou rapportant cette mesure ; 

5e Les arrflés pronunçant la d'chéance d'étrangers de la qualité 
de résident priviégié ; 

Go Les décisions concernant les présomplions de décès; 

7° Les arrèlés porlant autorisation ou retrait d'aulorisation des 
associalions étrangères constatant leur nuilté ; 

Art. 2. — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé de 
l'exécution du arrêié, qui sera publit au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1%. 

MAURICE 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-2%h en date du 2% janvier 1937 autorisant les 
ministres à déléguer, par arrèlé, leur signature ; 

Vu le décret n° 51-4311 en date du 17 novembre 1954 portant règle- 
ment d'administration pu'lique re:alif à l'organisahon de 
tration centrale du ministère de l'intérieur, et les textes qui l'ont 
complété : 

Vu le décret du 23 février 1935 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret en date du 15 décernbre 195% nommant M, Cazaux 
(Yves), direcieur du personnel et des affaires politiques, 


Arrèle : 

Art, fer, — M, Cazaux {Yves}, directeur du personne: et des affaires 
politiques, a délégalion permanente pour signer les arrêles, décisions 
et pièces complabies concernant: 

fo Personnels, 

Le personnel de l'inspection générale de l'administration, du corp3 
préfectoral et des tribunaux adinmistralifs; 

Le personnel de l'administration centrale, à l'exclusion, toutefois, 
pour les administrateurs civils et agents supérieurs, des avancements 
de grade et des mesures disciplinaires ; 

Le personnel du radre des préfectures et des centres administratifs 
et techniques intéerdépartementaux ; 

Les administrateurs des services civils de l'Algérie, À l'exclusion 
des décisions entrant dans les attributions du gouverneur général de 
l'Algérie, par application de l'urticie 3 du décret n° 33-1902 du 
16 décembre 1918, 

20 Affaires politiques et élect ons. 

Les marchés de travaux de fournitures ainsi que les conventions 
passées avec les entreprises publiques ou privées à l'occasion de la 
préparation malcrielle des élections. 

3° Culles, associations et affaires d'Alsace et de Lorraine. 

Le personnel des culles des départements du Rhin et de la Moselle, 
y compris les conressions de pensions, ainsi que tous crédits de 
inatériel se rapportant auxdits cuites; 

L'attribution de secours budgélaires aux anciens ministres des 
culles concordalaires el leurs familles: 


€ 


| 
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aux membres des anciennes congrégations 


L'atiribution de 
sur les fonds provenant de la liquidation 


religieuses ense.ghantes 
Les subventions aux lex 
culluels -Jeur appartenant ; 
Le iutorisations d'aliénations de biens, de constitutions d'hypo- 


fhéques et Lemprant des assoc ations reconnues d'utilité publique 
ut ne 4%.19 du 4 janvier 1919). 


tivités locales pour la réparation des 


(art, du 
Art. ? Le directeur du personnel et des affaires politiques est 
sécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 

COMTE TE le Ré} ibitquit { 


rançaise. 


Fait à Paris, le 25 février 1955. 
MAURICE DOUNGÈS-MAUNOURY, 


\ le décret ne 47-2593 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 


à déifguer, par arrét leur signature, 

Vu décret du 23 févricr 1%5 portant nom nation des membres 
du Gouvernement 

Vu de décret du 17 novembre 1954 portant règ'ement d'administra- 
lion publique clatif à l'organsation de l'adim mistration centrale du 
de 


Vu de décret du 7 avril 1948 nommant M, Brunschwig-Bordier 
Jacque inspecteur général de l'administration, en qualité de chef 
ur mice de l'inspection générale de Facnun sitration, 


art. ! M, Hrunschwig-Bordier, chef du service de l'inspection 
gonorae de est habillé à signer par délégation 
péeale les décisions portant engagement de dépenses relatives aux 
Irais de de l'inspection générale de l'administration, 
art ? Le chef du service de l'inspectigg générale de l'adminis- 


tralion est cnargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
Journal de la République française, 


Fait à Paris, le 24 février 1955. 
AURICE BOUNGES-MAUNOURY, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-253 du 22 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arreté, leur signature : 

Vu le décret ne MAS en date du 17 novembre 1951 portant règle- 
ment publique à l'organisation de l'adminis- 
trabion centrale du ministère de l'intérieur, modifié par le décret 
du février 1955 notamment: 

Vu le décret en date du 23 février 1%5 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 


Vu le décret en date du % février 1955 nommant M. Simoneau 
(Eugène), directeur des affaires d Algérie, 
Arrèle : 
Art, 4, — M. Simoncan (Eugène), direcicur des affaires d'Algérie, 


a dél'galion permanente du uninistre de l'intérieur pour s'gner, 
dans la liinmite de ses attributions 

Les ou décis'ens se rapportant sux matières suivantes : 

Engagement de dépenses et toutes epérations relatives à la grs- 
des inscrits au budget du ministère de l'intérirur au 
de l'Algérie ; 

Approbalon des emprunts départementaux et communaux aulo- 
par arrèlé interministériel ; 

Approbation des pensions eerlésiastiques ; 

Remises vracieuses de débets concernant le Trésor algérien : 

Approbadon des emprants contraclés par des organisines d'habi- 
tations à lover modéré autorisés par arrêtés interministériels ; 

Approbation de: délibératjons des conseils généraux et des conseils 
Municipaux avcordant la garantie des départements el des com- 
tunes aux etnpronts contractés par des organismes d'habitaticns à 
loyer modfré, autorisés par arrêtés interministériels ; 

Détachement où mise à la disposition du gouverneur général de 
personnels des cadres imétropolilains pour servir en Aigérie. 

Art. ? Le directeur des affaires d'Algérie est chargé de lexé- 
eution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République françcarse. 

Fait à Paris, e 24 février 19%. 

POUNGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret neo 45-25 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature : 

Vu le d'eret du % février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu le décret ne 51-14 du 17 novembre 1931 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l'administration 
centrale dun minis'ère de l'intérieur : 

Vu le décret du 7 décembre 1951 nommant M. Emile Marron direc- 
leur des servu fnanc.ers el du contençQeux, 


Arrêle : 

Art. er, — M. Emile Marron, directeur des services financiers et 
du contentieux, est habilité à signer, par délégation spéciale : 

1e Les arrélés de virement, les ordonnances de payement, de vire. 
ment de délégation ou de régularisation, ainsi que les ordres de 
recelles et autres pièces complables du ministère de l'intérieur ; 

2 Les décisions portant engagement de dépenses, ainsi que les 
pièces d'administration relatives aux questions conlentieuses, jes 
réparations civiles, les secours, les pensions, les Œuvres sociales et 
le service du dépôt légal et de la bibliothèque ; 

d Les arrêlés relatifs aux créations, modifications et suppressions 
de régies d'avances ou de recettes, ainsi que les arrêtés relatifs à 
la nomination des régisseurs ; 

ï° Les arrêtés de débet, de remise de débet et les états exécutoires 
émis en application de l'article %4 de la loi du 13 avril 1898; 

ño Les décisions opposant aux créanciers de l'Etat la déchéance 
quadriennale ; 

ü Les mémoires en réponse au tribunal des conflits ainsi qu'aux 
pourvois formés devant le sonseil d'Etat; les observations en défense 
devant les tribunaux administratifs et les recours formés devant le 
conseil d'Etat contre les décisions de ces juridictions. 

Art. 2. — Le directeur ces services financiers et du contentlier.x 
est chargé de j'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 février 1955. 


—+ +- 


MAURICE POURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 472% en date du 23 janvier 1947 autorisant les 
tüinistres à déléguer, par aurrèlé, leur signature ; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du fouvernemen! : 

Vu le décret no 51-4915 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration pubiique relatif à l’organisation de l'administration 
centrale du ministèr: de l'intérieur; 

Vu le décret en date du 19 novembre 1953 nommant M. Lahillonne 
(Georges) directeur de l'administration départementale et commu- 
hale, 

Arrêle : 

Art. er, — M. Lahillonne (Georges), préfet, directeur de l'adminis- 
tration départementale et communale, à délégation permanente au 
ministre de l'intérieur pour signer, dans la limite de ses attributions 
et à l'exclusien des décrets, les arrètés et décisions se rapportant aux 
matières suivantes : 

1° Finances départementales et communales ; 

Personnel des collectivités locales ; 

3e Services publics des départements et des communes; 

4° Domaines des collectivités locales ; 

5° Urbanisme, reconstruction et vicinalité ; 

Go Ordonnancement des dépenses des conseils, <omité et ccmmis- 
sions fonctionnant auprès de la direction; 

1° Secours d'urgence aux victimes de calamités publiques. 

Art. 2. — Le préfet, directeur de l'administration départementa'e 
et communale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui srra 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 février 1955. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Liste d'aptitude technique aux fonctions d'inspecteur départemental 
professionnel ou volontaire des services d'incendie et de secours. 


Par arrèlé du 8 février 195, les candidats dont ies noms suivent 
ont élé inscrits sur la liste d'aptitude technique aux fonctions d'ins- 
pecteur départemental professionnel ou volontaire des services d'in- 
cendie et de secours: 

MM. d'Azemar, Barande, Bertrand, Cazenove, Croize, Englinger, 
Hourcastagne, Michel, Morel, Sens-Cazenave. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 10 févrior 1955 portant attribution 
de la médaille des évadés. 


Ces lextes sont publiés au numéro 7 du Bulletin officiel des 
décurations, médailles et récompenses paru ce jour. 


sions 
à 


loires 
‘ance 
\'aux 


fense 
nt le 


x 
au 


les 
bres 


nent 


inis- 
qu 
ions 
aux 


mis- 


tra 


cs 


— 


tr Mars 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Décret portant prometions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectifcalif an Journal officiel du 17 novembre 1951: page 10801, 
4 colonne, au grade de chevalier, au lieu de: « Miller (Ernest- 
Martin-Edmond-Joseph), ancien soldat au 15% régiment d'artillerie, 
classe 1906, mile 198, recrutement de Sirasbourg », lire: « Muller ». 

(Le reste sans changement.) 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 21 février 1955, fl à € 
ouvert, à titre de fonds de con:ours, un crédit de payement de 
mülions de :rancs applicable au chanitre Comstro tion 
de logements militaires » de la section commnae du budget de la 
délen-e nationale et des forces armées pour l'exercice 1954, 


Régies et régisseurs d'avances. 


Par arrèlé du 16 février 195, la regie d’avances instituée auprès 
du magasin central d'habillement de l'armée de l'air à Ris-Orangis 
(Seine<et-Oise) est transférée auprès de l'établissement centrai du 
commissariat de l'air n° 7%8 au inème lieu géographique. 


Par arrêté du 16 février 195, la régie d'avances instiluée auprès 
du magesin central d'habillement de l'armée de l'air à Chama- 
lières (Puy-de-Dôme) est transférée auprès de l'établissement central 
du commissariat de l'air ne 797 au mème lieu géographique. 


Par arrêté du 16 février 1955, la régie d’avances insliluée auprès 
du magasin central d'habillement de l'armée de l'air à Toulouse- 
Balma (Haute-Garonne) est transférée auprès de l'établissement 
central du commissariat de l'air n° 799 au méme lieu géographique. 


Par arrêté du 16 février 195, la régie d'avances inslituée auprès 
du magasin général d'habillement de l'armée de l'air d'Alger (Ius- 
sein-Dey) est transférée auprès de l’élablissement central du com- 
missariat de l'air ne 785 au mème lieu géographique. 

+0. 


Par arrêté du 16 février 195, M. le capitaine Fevre (Ludy-Lucien- 
Rémy) est nommé régisseur d'avanees auprès de l'établissement 
central du commissariat de l'air n° 798 à Ris-Orangis (Seine-el-Oise). 


_ 


Par arrêté du 16 février 1955, M. le capitaine Renaudeau (Abel- 
Joseph-Claude) est nommé régisseur d'avances auprès de l'établis- 
sement central du commissariat de l'air n° 797 à Charnalières (Puy- 


de-Dôme). 


Par arrêté du 16 février 195, M. le commandant Soret (Louis- 
Bernard) est nommé régisseur d'avances auprès de l'établissement 
central du commissariat de l'air n° 7% à Toulouse-Balma (llaute- 


Garonne). 


Par arrêté du 16 février 1955, M. le capitaine Moreau (Paul- 
Gaslon) est nommé régisseur d'avances auprès de l'établissement 
central du commissariat de l'air n° 785 à Alger-Hussein-Dey. 


—+ 


Pectificatif an Journal ofliciel du 23 décembre 1951: page 120672, 
article 2 de l'arrêté du décembre 1951 portant institulion ce 
régies d'avances auprès des services du commissariat de la enarine; 
Marine en Tunisie, au lieu de: « Service des approvisionnements 
de la flotte, 2.000.000 », lire: « Servire des approvisionnements de 
la floile, 200.000 ». 

— 6-6 


Ecole polytechnique. 


Par arrêté du 15 février 1%5, l'offre de démission présentée par 
M. Peyrou, maître de conférences auxiliaire pour la physique à 
l'école polytechnique, est acceptée. 

le présent arrêté prendra eflel du 1° janvier 1955. 


—+ee- 


Personneis civils extérieurs de la guerre. 


Par arrèté du 7 janvier 195, let secrétaires administratifs stagiaire 
ci-après désignés som litularisés dans leur emploi: 


1° À la date du 17 novembre 1954 


{re région militaire. région mililaire. 
Miles Augé ‘Arlette). Mme Baroiller, née Rozintiès 
Chorin (Janine-Masie- (Lucette). 


Thérèse). M. Miniau (Jean-Louis Lucien), 
M. Labar (Gabriel Emile), 
Mmes Legrand, née Ariès (Pau'ette; 8e région militaire. 
Courbier {Simone-Colette). 
Grapin (Paule-Gecrzette), 
Verdier (Marie-Elise), 


2 région militaire, 
M. Ledoux (André-Berlin). 


Je région militaire. région militaire, 


MM. Mallé zol (Georges-Jean- M. Allasio (Louis-Fdouaré). 
Louis). Mie Gras (Paule-Andrée). 
Montfort (Pierre-Louis). 


Voick (Jean-Phil ppe). 1% région militaire. 


M. fknin (Paul). 


& régi ili L 
région mililaire Mie Crisonnier (Jacqueline). 


Parot ‘Roger). 


20 Aux dates figurant en regard de leur nom, 
fre ségion militaire. 
. Bach {Adoïlphe-Albert), 15 octobre 1954. 
. Lefeuvre (Emile), 9 novembre 1954, 
. Lizin (FrançoisGarie), fer novembre 1954 
3e rég'on mililaire. 
{ Mingant (Pierre-Roger), fer novembre 1951. 


8e ségion militaire. 


Mile Aonst de Rouvèze (Marie-Béa‘rix-Fernande-Geneviève), & dé- 
canbre 1954. 


Le classement des intéressés dans le corps des secrétaires admi- 
nistratifs lera l'objet de décisions ultérieures particulières sur pro- 
positions des généraux cominandant de régions intéressés, 


Liste de classement pour les grades d'attachés de 1" et de 2 classe 
à l'intendance, établie à la suite du concours des 9 et 10 novem- 
bre 1954, organisé en execution des dispositions de la dépêche 
n° 1356-1/INT. du 17 juin 1952. 


Aliachés de 1re classe, 


1 Bauduin {Jean-Lonis), lieutenant d'administration de réserve du 
service de l'intendance, région. 

2 Loc (Jean-Emile), lieutenant d'administration & réserve du ser- 
vice de l'intendan-e, troupes du Maroc. 


Attachés de classe. 


L 

1 Baruteau (Michel-Jean-Pierre), sous-lieu‘enant d'administration de 
réserve du service de l'intendance, 6 région. 

2 Proust (Pierre-Clande), sergent de réserve du service de l'inten- 
tance, région. 

3 Durupt (Jean-Marie-Angnste), sergent de réserve du service de 
l'intendance, région. 

4 Ozanam ,henoîtMane), sergent de réserve du génie, fre région. 

5 Houpert (Charles-Marie-Nicolas), sergent de réserve du service 
de l'intendance, 6° région. 

6 Maïtin (Jean-Marcel), sous-lieutenant d'administralion de réservo 
du service de l'intendance, {re gég'on. 

6 Papon (Jacques-VitalMarie-Joseph-André), sergent de réserve du 
service de l'in‘endanre, région. 

8 Tranchant (Jean-Armand-Firmin,, sergent de réserve d'infanterie, 
it région. 

9 Bardoul (Jacques-René-Marle), sergent de réserve du service de 
l'intendance, 3 région. 

10 Charton (Jean-Jacques), sergent de réserve du service de l'inten- 
dance, & région. 

10 N (Raymond-Charles Joseph), maréchal des logis de réserve 

u train, 6 région. 
12 Papin (Jean-Marce!-Marie-Joseph), maréchal des logis de réserve 
l'arme bindée et cavalerie, {re région. 

13 Peigné ; Marcel-Josrph-Marie-Alexis), sous-lieutenant d'admin stra. 
tion de réserve du service de l'intendance, 3e région. 

14 Morillon (Gérard-Michel}), sergent de réserve du service de l'inten- 
dance, {re région 

5 Sabatie (Pierre- Georges), sous-lieulenant de 
réserve du service de l’intendance, 1° région. 

Nolilication des résultats du concours sera faile aux intéressés par 

les directeurs régionaux de l'intendarce. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Administration centrale des finances. 


Pur arrêté du 20 février 1955, M. Richard (Alain), candidat admis- 
bible au concours d'entrée à l'école nationale d'administration, est 
Dormmé secrélaire rédacteur d'adiministrabon stagiaire à l'adminis- 

alion centrale des finances et affecté, en celle qualilé, à la direc- 
Fe du personnel el du matériel. 

Le présent arréié à son effet à compter du fer janvier 1965. 


—+0+- 


Direction des finances du Maroc. 


Par arrêté du février 1905, M. Roissy (Maurice), administrateur 
civil de classe exceptionnelle au ministère des finances, sous-direc- 
teur d'échelon exceplionnel à la direction des finances du Maroe, est 
bdmis, sur sa dermande, à faire valoir ses droits à la retraite à comp- 
ter du fe mai 19%55, par application des disposilions de l'article 4 
{premier paragraphe) du code des pensions de retraile. 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrélé en dale du 4 février 1%5, les conseillers et atlachés 
tormmerciaux dont les nome suivent ont été élevés à l'échelon supé- 
rieur de leur grade, dans les condilions ci-après : 


CONSRILLERS COMMERCIAUX 
Du 1er au % échelon. 


M, Burthe-Mique, à compter du fe janvier 1955, 

M. Gavoty, à compter du 17 janvier 1955. 

M. Grimaud, à compter du {7 janvier 19%. 

M. Tschaikowsky, à compter du 1% janvier 195 (en service 


détaché). | 
ATTACNÉS COMMERCIAL X DE {re CLASSE 


Du % au Y échelon. 


M. F. Mingalon, à compler du 1 novembre 1964, 

M. Fougere, à compiler du ter décembre 19%. 

M. Gignoux, à compler du 1 décembre 1954. 

M. Sellier, à compter du 31 décembre 1%54, moyenmnant l'emploi 


de 1 jour de services militaires. 
Du 1e au 2 échelon, 


M. Dosson, à compler du janvier 1955. 
M. Plallard, à compter du er janvier 1955, 


ATTACHÉS COMMERCIAUX DE CLASSE 
Du au échelon. 
M. Lalonlaine, à compter du fe janvier 195. 


M. Lermperiere, à compiler du janvier 1985, 
M. R. Richard, à compiler du 1* janvier 1955. 


Du 2 au 3% échelon. 


M. Moulerde, à compiler du janvier 1955 


Par arrèlé en date du 18 février 195, les contelllers et aftachés 
tummercioux dont les noms suivent sont élevés au grade supérieur 
dans les conditions ci-après : 

M. Libersarl, conseiller commercial hors classe (fer échelon), est 
nommé conseiller commercial hors classe (2° échelon), à compter 
du te janvier 1959, 

M. Chalopin, conseiller commercial de classe exceptionnelle, est 
nommé conseiller commercial hors casse (fer échelon), à compter 
du 17 janvier 1955. 

M. Herrenschmidt, conseiller commercial de classe exceptionnelle, 
est nommé conseiller commercial hors classe (fer échelon) et titu- 
Jarisé dans le grade correspondant à compter du ter janvier 1955, 

M. Charlois, allaché commercial de tre classe, est nommé conseil- 
ler commercial (te échelon) et titularisé dans le grade correspon- 
dant à compler du te janvier 1955. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 6 janvier 1965 portant attribution de la médaille d'honneur 
des sociétes musicales et ohorales. 


Ce texte est publié au numéro 7 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et recompenses paru ce jour. ‘ 
6-6 


Fonds de concours. 


Par arrêélé du 2 février 1955, une somme de 44612 F restant 
sans ermploi à été annulée au chapitre 34.83: « Service du droit 
d'entrée dans les musées et monuments de l'Etat (art. 2. — Maté- 
riel) » du budget de l'éducation nationale, pour l'exercice 1952. 

La même somme de 434612 F a été reportée avec la méme 
affectation au chapitre 3.83: « Service du droit d'entrée dans les 
musées et monuments de l'Etat (Art. 2. — Matériel) » du budget 
de l'éducation nationale pour l'exercice 1955. 


D 


Par arrèlé interministériel en date du 17 février 1955, il à éié 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits d'un montant 
total de 13.798.758 F, applicables aux + ci-après du budget 
de l'éducation nationale pour l'exercice 1954: 

Chap. 21.14. — Grands établissements d'enseignement supérieuT. — 
Institut de France. — Académie de médecine. — Rémunéralions 
rrincipales. — Art. Traitements du personnel 

Chap. 31.34. — Ecoles primaires élémentaires. — Ré- 
munérations principaies. — Art. Truitements 

Chap. °1.75. — Arts et lettres. — Musées. — Rémuné- 
rations principales. — Art. fe": Traitements du per- 


655.604 F. 


Chap. — Indemnités résidentielles. — Art. 4er: 
Indemnités de 3.986.051 
Chap. %:.M. — Prestations et versements obligatoires. 991.882 
Art. Prestations familiales....... A 1.788 F, 
Art. 2: Supplément familial de traite- 
15.786 


Art. 11: Versement des cotisations au 
régime de sécurité sociale.......... 904.908 


Total 13.708.758 F, 


Architecture. 


Par arrélé du 8 février 1955, M. Verdier (Paul), 4 9 général 
des monuments historiques de {re classe, atteint par la limite d'âge, 
est admis à faire valoir ses droils à une pension de retraite, à 
compter du 18 février 1955. 

A celte dale, M. Verdier est nommé inspecteur général honoraire 


des monuments historiques. 
+- 


Par arrêlé en date du 11 février 1955, les vérificateurs des bâti- 
ments civils et palais nationaux et des monuments historiques dont 
les noms suivent sont chargés, pour l'année 4955, de la revision 
des devis el de la mise au point des marchés dans le ressort des 
conservalions des bâtiments de France ci-après : 

Conservation de Bordeaux: Charente, Dordogne, Gironde, Lot-et- 
Garonne, Lot, Gers. — M. Bureau (G.). 

y XCS de Caen: Calvados, Manche, Orne, Eure. — M. Du- 
pon 

Conservation de Dijon: 

Côte-d'Or, Boubs, Jura. — M. lung (Paul). 

Saône-et-Loire, Haute-Saône, Haute-Marne. — M. lung (René). 

Conservation de Montpellier: Ariège, Aude, Gard, Hérault, Lozère, 
Aveyron, Pyrénées-Orientales, Tarn. — M. Gueret Laferte (Claude). 

Conservation de Tours : 

Loir-et-Cher, Indre-et-Loire, Maine-et-Loire. — M. Lejeune (J.). 

Loire-Inférieure, Vendée, Deux-Sèvres, Vienne. — M. Flavier (M). 

Conservation d'Aix-Marseille : Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vau- 
cluse, Alpes-Maritimes. — M. Philipponnet. 


Par arrèlé en dale du 14 février 1955, sont renouvelées jusqu'au 
FH janvier 195, pour la liquidation des comptes de l'exercice 1%, 


les fonctions d'architecte. des monuments historiques confiées à 


M. Lazare Bertrand, pour le département de l'Yonne. 
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ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Brevets professionnels - pour les fonctions relevant du commerce 
et de l'administration privée des entreprises. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 


et aux sports, 

Vu la loi du 5 juillet 1919 relative à l'organisation de l'enseigne- 
ment technique industriel et commercial; 

Vu le décret du fe mars 1931 relatif au brevet professionnel; 

Vu l'arrêté du 21 février 1919 instiluant dix brevets professionnels 
pour les fonctions relevant du commerce el de l'administration 
privée des entreprises, modifié par l'arrêté du 11 octobre 1949: 

Vu le décret n° 51-69 du 2 juin 1951 portant délégation d'attri- 
butions au gt d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
et aux sports; 

sur la Proposilion du directeur général de l'enselgnement 
technique, 
Arrête : 

Art. fer, — L'article 6 de l'arrêlé du 21 février 1939 susvisé est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Les candidats ajournés ont la faculié de garder le bénétice de 
leur admissibilité aux épreuves orales pour la session suivante et 
pour relle-ei seulement. 

« ils doivent faire connaître leur choix, au moment de l'inscription, 
au service chargé de recevoir les candidalures », 

Art. 2. — Les recteurs et les préfets sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté. 


Fait à Paris, le 10 février 19%55. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE MIOT. 


+e+— 


Attribution de brevets de guide de haute montagne, 
guide de montagne et aspirant guide. F 


Par arrêté en date du 3 février 19%, sont déclarés admis au brevet 
de guide de haute montagne, guide de montagne, aspirant guide de 
en les candidats dont les noms figurent dans les trois listes 
ci-dessous : 


Brevet de guide de üaute montagne. 


Ducroz (Jean), Coupe (Serge), Keller (Paul), Cheze (Roger), Bozon- 
net (Jean), Bermond (Yvan), Novel (René), Bossonney (Roger), 
Favre (Alfred), Martinal (Paul), Couttet (Jules-Alfred), Falconnet 
(Georges), Marcon (Daniel), Esnaull (Roger), Pages (Michel}, Marza- 
nasco (François), Carrier (Francis). 


Brevet de guide de montagne. 
Jouve (Henri), Couttet (Pierre), Neplaz (Georges), Vincent (Mar- 
cel), Ravanel (Alfred). 
Brevet d'aspirant guide. 


Circiello (Lucien}, Vaillnt (Maurice), Novel (François), Grabit (Mau- 
rice}, Chalbos (André), Gauthier (Emile), Rannou (Alain), Antonjetti 


(Jean-Claude), Martenet-Guidet (Yannick), Grinda (Jean), Paris 


(Roger), Martel (André), Savoye (Elisée), Monet (Serge), Ravanel 
(Pierre), Canac (Roger), Berthet (Louis), Maillot (Charles), Choupin 


(Jean). 
Jeunesse et sports. 


Par arrèté en date du 28 décembre 1954, M. Roneh (Henri), inspec- 
teur principal de la jeunesse et des sporls, adjoint au recteur de 
l'académie de Rennes (2 classe, cadre depariemental), est imute, 
pour raisons de service, en la même qualilé, au poste d'inspecteur 
Principal laissé vacant à l'académie de Paris par M. Leglise, placé en 
position de détactement. 

Ces dispositions prennent effet à compter du 13 novembre 1954 


Par arrêté en date du 25 janvier 1955, l'article 2 de l'arrêté du 
ii n 1954 concernant l'affectation de M. Thiebault (André), ins- 
pecteur de la jeunesse et des sports, est modifié comme suit: 

« M. Thiebault (André) est aflecté au service départemental de la 
jeunesse et des sports de l'Oise (cadre départements) ». 


Par arrêté en date du 3 février 1955, la siluation de M, Bailly, 
lispecteur de la jeunesse et des sporlis, est rétablie comme suit : 
1° M. Bailly (Albert), précédemment en congé de longue durée, 
est réinlégré dans le cadre de l'inspection de la jeunesse et des 
sports, à compter du 23 avril 1959; 
‘ 2 Un troisième congé de longue durée lui est accordé pour une 
Période de six mois, à compter du 3 novembre 1951. Pendant la due 
de ce congé, M. Bailly percevra son traitément infégral. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Rôgies et régisseurs d'avances.. 


Par arrêté du 20 janvier 1955, il est institué auprès du service 
de la navigation de la Seine {2° section), de la Marne et de l'Yonne, 
service des ponts de Paris, une régie d'avances pour le payement 
des dépenses de personnel et des menues dépenses de matériel"se 
rapportant aux travaux d'entretien et aux travaux neufs dans loule 
l'étendue de la subdivision de Melun (Seine-et-Matne), 


Par arrêté du 9 février 1955, M. Rameau (Jean), ingénieur des 
travaux publics de l'Elat, est nommé régisseur d'avances pour le 
payement des dépenses du personnel el des menues dépenses de 
Matériel se rapportant aux travaux d'entretien et aux travaux neufs 
dans toute l'étendue de la subdivision de Melun (Seine-et-Marne), 


+e+— 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 10 février 1953, il a 
ouvert, à titre de fonds de roncours, des crédits :de payement d'un 
montant total de 24085.217.726 F applicables aux chapitres ci-après 
du budget des travaux publics, des transports el du tourisme pour 
l'exercice 1954 : 

Déperses ordinaires. 


Chap. 31-11. — Ponts el chaussées, — Rémunérations principales : 
Art fer, — Personnel tilulaire F, 
Art. ». — Relenues pour pensions civiles ...... 106,881.127 

Total pour le chapitre 91-11 ............ 

Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles : . 

Art, — Indemnités de résidence .,........ 

Chap. 33-91. — Prestation et verseménls obligatoires : 

Art, fer, — Prestations familales 166.215.929 F, 
Art, 2, — Supplément fainilial de 
traitement à 17.674.778 - 
Art. S. — Versement des rolisa- 
lions au régime de 
sécurilé suciale .... 61.759.294 
Toial pour le chapitre 23-91 


Tarif dos péages perçus au profit de la chambre de commerce 
de Nice dans les ports fusionneés de Nice-Villefranche-Cannes. 


Rectifiealif au Journal. officiel Qu 1% mai 1955, page 1510, 
{re colonne, paragraphe y: 


Au lieu de: 

« g) Excursionnistes: le péage sur les, Voyageurs sera rédu't au 
laux uniforme de 7 F pour les passagers effectuant dans une période 
de vingt-quatre heures une excursion commencant et se terminant 
dans un port des AlpesMarilimes, el pouvant où non comporter un 
débarquement où un embarquement, dans un ou plusieurs ports 
du département ou de la principauté de Monaco, 11,00 », 

Lire : 

« 4) Excursionnisles : ke péage sur les voyageurs sera réduit au taux 
unilorme de 15,00 pour les passagers efleriuant, dans nne période de 
vingt-quatre heures, une excursion commençant et se terminant dans 
un port des Alpes-Maritimes, et pouvant où non comporter un débar- 
quement où un embarquement dans plusieurs ports du dépar'ement, 
vu de la principauté de Monaco », 


Aviation civile et commerciale, 


Par arrêté en date du 8 février 1955, le tableau d'avancement de 
grade des secréla.res administratifs du secrétariat génénal à l'avia- 
el commerciale est complété ainsi qu'il suit pour l'année 
: 

Inscription pour la 1re classe 


Mile Javelot (Lucile). 
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Par arrotés en date 8 février 4253, le tableau d'avancement de 
grade des secrétaires admin siratifs du secrétariat général à l'avia- 
i qu'il suit : 


lion civile et commercial: esi ainsi 


Insee; rt on pour la {re Classe. 


\rmand M. herguet (Robert). —= 3 M. Barbier 


M. Coin 
(eh). 
loun 12393 
4 M. Gravicre (François). — 2 M. Guillard (Noël). 


Inscription pour la fre classe, 


1 M. Carrere (Joseph), — ? M. Garel (Jean) 
—+ © +- 


Par arsèlés en date du février 1953: 

Les secrétaires administratifs de classe du «ecrétarial général à 
l'aviaton civile et commerciale désignés ci-aurés sont nommés à 
l'emploi verdiaire administratif de fre ciasse, échelon, et 
dans le grade corressondant dans les conditions suivantes: 

Mile Javelot (Lucile), à compter du 47 asût 1951. 

M. Colin (Armand), à compter du ? janvier 1952, 

MM. lerguet (Robert) et Barbier (René), à compter du 7 août 1952. 

MM, Carrere (Joseph) et GCarel à compiler du juillet 1953, 

Les crélaires nistratifs de fre classe dont les noms suivent 


sont nommés à l'emplu de scerctaire aerministratf principal, 
ter échelon, et tilulurisés dans Île grade correspondant, dans les 
condilions suivantes 

M. Gravicre (François), à compter du fr octobre 1952. 


M. Guillard (Noël, ancienneté de services civils à rappeler en 
application de l'article 18 (4 alinéai du décret du 29 septembre 
490: 35 ans 29 jours. 


+- 


Par arrété du 10 février 195: 

Les contrôleurs staziaires des télécommunicalions aériennes dont 
les noms suiveut, en tonchions au Iministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale), sont nommés à l'emploi de contrôleur des télécom- 
municatiuns aériennes, fe échelon, et titularisés dans le grade 
corre-pondant à compter du 14 octobre 1954: 

MM. Pouilley (Pierre), Anne (Raymond), Pierson (Jarques), Auger 
(Jean-Claude), Monseheim (Pierre), Roche (Guy), Jautfret (André). 


Les contrôleurs stagiaires des acriennes dant 
les noms suivent sont exceplionnellement autorisés à renouveler 
leur siage: 

MM. Faure (Jean-Jacques), Dumont (Michel), Netter (Jean-Michel). 


La durée des pour services tnilitaires utilisates 
pour l'avancement ulériwur de MM. louilley et Person est fixée 
comme suil: 

M. Pouitley (Pierre), an 6 mois { jour. 

M. Piersuu (Jacques), 1 an 6 mois 21 juurs. 


+e+— 


Par arrèté dun 17 février 195, en application de l'article L. 4 dn 
code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Richard 
1Raeul), ingénieur des travaux météorologiques de classe exrep- 
tionnelle, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
rotraile à compter du 1e avril 1955. 


— © 


Par arrtlé du 10 février 195, en application de l'article L. 4 du 
code des pensions civiles et mulitaires de retraite, M. Colombani 
(Jean), controleur principal de ln navigation aérienne de classe 
exceptionnelle, 2 échelon, est admis, sur sa demande, à faire 


valoir ses droits à la retraite à compter du 1%, 
—6 6 +- 


Ponts et chaussées. 


Par arrété An 15 février 1955, les candidats dont les noms suivent 
qui, ayant obtenu une moyenne supérieure à 12, ont sollicité leur 
admission à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux pubiies de 
l'Elat à litre outre-mer, ont été déclarés admissibles l'emploi 
d'ingémenur adjoint des travaux publics de l'Etat (ponts et chaus- 
sées) à la suile du convours ouvert en conformément aux 
termes de l'article 4 de l'arrêté du 20 juin 1923. Ayant satisfait à 
leurs onhigations militaires, ils ont été nommés ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l'Elat de £e classe (ponts et chaussées) à 
compter du 16 février 1955: 

MM. Dossat (Pierre), Chateau (Franck}, Benech (Ernest), Cor- 
nillie Viüldamne (Jean). 


Par arrêté en dale du 16 février 195, les “andidats dont les noms 
suivent, déclarés admisibles à l'emploi d'ingénieur adjoint des tra- 
vaux publies de l'Etat (ponts et chaussées) à la suite des concours 
de 1951, 1952 et 1463 et ayant salisfait à leurs obligations militaires, 
sont nommés ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat de 
4 classe (ponts et chaussées), à compter du fer mars 1955: 

MM. Serra! (Pierre), Moillo (Alain), Caffu (Pierre-Ange), Peyrani 
(Gilbert), Desormière (Henri), Benoit (Pierre). 

Les présentes nominations sont prononcées, en ce qui concerné 
les candidats n'ayant pas déjà la qualilé de fonclionnaire, sous 
rcserve de la production d'un certificat médical réglementaire, 


Par arrêté en date du 19 février 1955, M. Ternant (Gérard), ingée 
nieur en chef de 2 ciasse des ponts et chaussées à Nantes (bases 
aériennes), a été chargé, à compter du 16 février 1955, à la rési- 
denre de Lille, des fonctions d'adjoint à l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, chef du service des ponts et chaussées du 
département du Nord. 

6 +- 


Par arrtié du 21 février 19%, M. Dufour (Jacques), qui a subf 
avec succès les épreuves du concours ouvert en 1953 pour l'arcès 
à l'emploi d'wijoint technique des ponts et chaussées, est nommé 
adjoint technique stagiaire des ponts et chaussées. 

Cette disposition, qui aura effet du 16 février 1955, est prise sous 
réserve de la production par l'intéressé du certificat médical régte- 


mmenlaire. 
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Par arrété du 21 février 195, M. Schwoerer (Roland), candidat 
admis au grade d'adjoint des ponts et chaussées à la 
suite du concours ouvert en 19%3 pour l'accès à cet emploi, est 
nommé adjoint technique stagiaire des ponts et chaussées. 

Cette disposition, qui aura effet du 16 février 1955, est prise sous 
réserve de la produelion par l'iniéressé du cerlifical médical régle- 


mentaire. 
—+ © 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 
Administration centrale. 
Por arrété du 28 décembre 1954, a été admise à faire valoir ses 


drotts à la retraite pour limite d'âge, à compter du 10 avril 1955: 
Mile Bourretère, surveillante. 


Services extérieurs, 


Par arrélé du 3 février 1955, a été mulé à Cayenne, avec son 
grade et son traitement actuels, pour assurer les tions de chef 
du service des postes, télégraphes el téléphones: M, Ladel, inspec- 
principal à Rouen-Services postaux, 


+e—- 


Par arrèlés du 15 février 1955: 
Ont été adimis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur demande: 
A compter da 1er mai 195: M, Corric, chef de centre hors elasse 
au Mans-Gare. 
%, une du 2% avril 195: M. Grobi, receveur hors classe à Sdi- 
-Abbès. 
A compter du fer août 195: M. Veniat, receveur hors classe à 
Neuilly-sur-seine. 
A compter du 1e mai 1%5: M. Astruc, inspecteur prineipal à Paris 
compiler du 1% avril 1%5: M. Redond, chef de section principal 
utus. 
A compter du 16 juin 1955: M. Pomes-Pedabadie, chef de centre de 
{re classe à Lyon-Parmentier. 
: A compler du fer juin 1%5: M, Blavier, receveur de fre classe à 
uray. 
A compiler du 26 juillet 145: M. Cassignol, receveur de fre classe 
à Paris-Si. 
A compiler du 16 avril 1955: M. Neveux, receveur de 2? classe à 
Tours-Blaise-Pa 
à C compter du 18 mai 1955: M, Ressouche, receveur de 2 classe 
ence. 
A clé nommé chef de section principal au Mans-R. P. et titularisé 
dans le grade correspondant: M. Na , the! de seelion à Paris 


Lin 
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Par arrêtés du 17 février 1955: 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite pour limite d'âge, 
à compter du 19 février 1955: M. Thalmot, inspecteur genéral ue 
{re classe. 

A été muté à Xice-Inler: M, Millau, chef de section principal à 
LBordeaux-Inter. 

A été mise, à compter du {7 mars 195, à la disposition du minis- 
tère des affaires marocaines et tunisiennes pour le service de l'office 
tunisien des postes, télégraphes el téléphones: Mine Le Corre, agent 
d'exploitation. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 55-200 modifiant les disposisions du statut national du 
personnel des industries électriques et gazières relaiives au régime 
spècial de sécurité sociale de ces industries. 


Rectilicauf au Journal ofJiciel du G février 195: 

Page 1103, % colonne, iigne, au lieu de: « Caisses mutuelles, 
compiémentaires e! d'action sociale dont... », lire: « Caisses 
maluelles complémentaires ei d'a"tion sociale dont... ». 


a 


Mème page, mème colcnne, paragraphe 9, % alinéa, au lieu de: 
« La préparalion, sr'approbalion et l'exécution des budgets, d'acti- 
vités sociales », Pre: « La préparation, l'approbation et l'exécution 
des budgets d'activités sociales », 

Page 1104, re colonne, paragraphe 11 b, à alinéa, 2e ligne, au 
deu de: « Lor<qu'un membre tilulaire et suppléant », lire: 
« Lorsqu'un membre titulaire ou suppléant ». 

page, colonne, paragraphe 12, 2e alinéa, el 5e ligne, 
au lieu de: « ne sont pas soumis aux conditions du présent titre », 
lire: « ne sant pas soumis aux conditions du présent statut »; 
srlicle 5, parsgraphe 4°, fer alinéa, £e ligne, au lieu de: « el des 
entreprises, exclues de la nationalisation, assurant la... », lire: 
« et des cnireprises exclues de la nationalisation, assurant la... »; 
2e alinéa, 6° ligne, au lieu de: « paragraÿhe 4 ci-dessus », lire: 
« paragraphe 4 ci-dessous », 

Page 1:05, fre colonne, paragraphe 3, {7 alinéa, dernière ligne, 
au Len de: « celles-ci, Ce sont notamment », lire: « celle-ci. Ce 
sont notamment »: paragraphe %, dernier alinéa, dernière ligne, 
au lieu de: « d'œuvres sociales des caisies bénéficiant de ces pres- 
tations », lire: « d'activités sociales des caisses bénéficiant de ces 
prestations 

Page 1106, so'anne, article 10, 2% alinéa, ligne, au lieu de: 
line mutuelle complémentaire et d'action sociale, sera... », 
lire: « une caisse muiuelle complémentaire, sera... ». 


Administrateurs. 


l'ar arré'é er date du 2% février 1955, M. Durand (Henri, ins- 
pecteur général de l'industrie et du commerce, a été rayé des listes 
dé contrôle dez administrateurs civils du ministère de l'industrie 
et du commerre et intégré définitivement dans les cadres de l'ins- 
pection générale à compter du 27 mars 1957. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 février 1955: 

Page A3, 2 colonne, 3e litne, au lieu de: « M. François-Danville 
{lean) », liré: « M. França!s-Dainvule (Jean) ». 

Page 2015, fre colonne, % ligne, au lieu de: « { mais 29 jours et 
d'un reliquat…. », lire: « mois 29 jours accorde le 21 juillet 1952 
el d’un reliquat.… », 


Service des mines, 


Par arrèlé en date du 21 février 1955, M. Clermont (Vincent) 
ingénieur en chef des mines, a été chargé des fonctions de chel 
de l'arrondissement minéralogique de Toulouse, à compter du 


ter février 1955. 


Par arrêté en date du 21 février 1955, fl est mis fin, à compter 
du 1er février 1955, aux fonctions de chef de l'arrondissement min- 
ralogique de Melz confites à M. Schneider (Emile), ingénieur en ch:f 
des mines, 

A partir de celte même date, M. Regard (Marcel), ing‘nieur en 
chef des mines, actuellement chargé de l'arrondissement minéra- 
logique de Strasbourg, est nommé chef de l'arrondissement mins- 
ralogique de Metz, en remplacement de M. Schneider. 11 assurera 
également l'intérim de l'arrondissement minéralogique de Stras- 


—+e 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Agrément du laboratoire de l'institut Pasteur de Cayenne nour pros 
céder à l'analyse de tous les échantillons prélevés par le service 
de la répression des traudes dans le département de la Guyane. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu ja loi du fer août 1903 sur la répression des fraudes, modifiée 
et complétée par les lois des 5 août 1908, 2 juillet 19H42, 31 décembre 
1921 (art, A2S1, 21 juillet 1929, par le décret-loi du 14 juin 1958, 
par La loi du 11 fevrier 1951 et par la loi de finances du 14 avril 192 
(art. 72); 

Vu le décret du 22 janvier 1919, modifié nar celui du 1 décembre 
192, portant règlement d'administration publique pour l'applicalion 
de Ia loi du fer août 

Vu la loi ne 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement comme 
départements fraacais de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française ; 

Vu le décret no 47-1317 du 28 juin 1917 étendant aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion ‘a réglementation sur Ja polie sanitaire des üni- 
maux et la protection des végétaux, et nolamiment la loi susviste 
du fer août 195 et les textes subséquents; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de la 
répression des fraudes, 


Arrèle : 

Art. fer, — Le laboratoire de l'institut Pasteur de Cayenne ext 
egrée pour procéder à l'analyse de tous ies échaatillons prélevés 
par le service de la répression des fraudes dans le département de 
id 


Art. 2 — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prendra 
effet à compler du {er 1959, 
Fait à Paris, le 7 février 1055. | 
Le minustre de l'agriculture, 
Pour ie miaistre et par délégations 
Le chef de cabinet, 
ROUGÉ, 


Agrément de lahoratoires officiels et désignation d'un laboratoire 
privé pour l'exécution des analysès préalables à la délivrance du 
label « Vin déiimité de qualité supérieure ». 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du fer août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsilicalions des denrces alimentaires 
et des produils agricoles; 

Vu le décret du 22 janvier 1919 pris pour l'applicalion de ladite 
loi; 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifiée par celle du 22 juillet 1927, sur 
la protection des appellations d'origine ; 

Vu la loi no 49-160% du 13 décernbre 199, complétée par la loi 
no 51-682 du 24 mai 1951, relative à la reconnaissance officielle dans 
le statut viticole des vins délimilés de qualité supérieure ; 

Vu les arrèlés des 9 août 1951 et 2% janvier 1953 relatifs aux condi- 
tions d'attribution du label « Vin délimité de qualité supérieure » à 
différents vins bénéficiant d'appellations d'origine ; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de la 
répression des fraudes, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont agréés pour effectuer les analyses prévues à l'ar- 
licle 3 des arrêtés susvisés les laboratoires ci-après, dont la compé- 
tence est limilée aux vins bénéficiant des appellations d'origine 
suivantes : 

Laboratoire de l'école de laiterie de la faculté des sciences de 


Nancy (directeur: M. Veillet), — « Côtes de Toul », 
Laboratoire de la direction des services agricoles à Agen (chef 
de laboratoire: M, Vital), — « Côtes de Buzet », 


Art, 2, — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fail à Paris, le 16 février 1955. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par déliysiion: 
Le de cabinet. 

JEAN 


re 
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Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du ter août 190% sur la répression des fraudes dans a 
vente des marchandises et des faleilications des denrées alimentaires 
el des produits agriroies, 

Vu le décret du 2? janvier #49 pris pour l'applicalion de ladite 


Joi : 


Vu la loi du F mai 1919. modifiée par celle du 22 juillet 1927, sur 

la proiection d origin 

u me tout du 12 décembre 195, complétée par la Doi 

pe dus mai relali \ la reconnaissanre ofivieitle dans 
le «tu itiwote di délimités de qualité supérieure; 

Vu l'urrôté du 20 décembre relatif aux conmdihions d'attribution 

du label « Vin délimité de qualité supérieure » aux vins bénéliciant 


Côtes du Lubéron » 


de ! orisine 
teur général, chef du service de la 


sur la de l'inspe 


arrèle 
art fer Le laboratoire d'Aix en-Provence de l'institut coopéralif 
du vin téirecteur. M. Chabert) est désigné pour eflecluer les 
lvses prévues à l'article de l'arrlté susvisé concernant l'attribution 
du label « Vin détimité de qualité supérieure » aux vins bénéficiant 
de l'appellation d'urigine « tôles du Lubéron », 
art. ? L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêlé. 
Fait à Paris, le 16 février 
Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 
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Régies et régisseurs d'avances. 


Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le dévret me 51-135 du 5 février 1951 relalif aux régies d'avan- 
ces et aux régies de recettes institutes pour le payement de dépenses 
ou la percepiion de recettes imputables an budget de l'Etat, aux 
budgets annexe<, aux budgels des élabissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par :e 
décret me 61251 du 24 décembre 195%}; 

Vu l'arrêté Qu 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
el aux regisseurs de relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgels des élab'issements publics nationaux 
ou des comp'es spéciaux du Trésor, ainsi que le mmtant du caution. 
hesrent imposé à ces agernis; 

Vu l'arrèté du 14 oelobre 1933 relatif À l'institution de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forèls, 


Arrèle 

art. Her, — e<t institué auprès de l'inspection spécialisée des 
eaux el forêts de Charmont (Haute-Marne) régie d'avanres pour 
l'exéculion des travaux de reboisement imputlabies sur le fonds 
forestier national. 

art. % — Le montant maximum des avanres à consentir au régi<- 
seur d'avances est fixé à 200.000 F sur le fonds fureslier malional, 

Art. % — Le régisseur d'avances, qui sera nommé par le secré 
tuire d'Elat à l'agriculture, ect assujetti à un cautionnement dé 
el percoit une indemnité de responsabilité de 3.000 F par an, 
conformément aux disposilions de l'arrêté du 12 sepleinbre 1952. 

Art. { - Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 16 février 1%. 

rour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS GUNIL LACOSTE. 


© 
Par arrèté en date du 16 février 1955, M. Guidat (Henri), chef 
de district contractuel, détaché pour la mise en œuvre du fonds 


forestier national à Chaumont (Maulte-Marne), est nommé régisseur 
d'avances pour l'exérulion des travaux de reboisemnent. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Création de la commission administrative paritaire pour le cadre 
général des services techniques et scientifiques de l'agriculture 
aux colonies, des corps des ingenieurs d'agriculture et du génie 
rural de la France d'outre-mer. 


Rectificalif au Journal officiel du 12 février 1955: page 1662, 
de colonne, Mr ligne, au leu de: « Pierre Louis Moussa », lire: « De 


Villelongue » 


Elevage et industries animales. 


Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
février les élèves diplômés des écoles nationales vétérinaires 
dont les noms suivent ont élé nonmmés vélérinaires inspecteurs 
siagiaires de l'élevage et des industries animales de la Franve 
d'outre-mer : 

MM. Armaing (Roger), Balezn (Pierre), Bourdin (Pierre, Burg 
(Jean), beltombe (Claude), Desport (Régis), Fernagut (Roger). Gous- 
(Jean), Lagoin ‘Yves, Lemaitre (Yves), Maginel ‘Jean-C'ande), 
Mordant (Jean), Provost (Alain), Soubhielle (Charles), Tixerant 
(Gérard, Treille {George<), Vincent (Jean), Garcia (Michel). 

Ces nominal ons ont pris effet pour compler du fer janvier 1955 
tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté. 


— +- 


Liste des candidats autorisés à se présenter aux épreuves écrites 
de l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature d’outre- 


mer. 
(Session 1%.) 


Par arrèlé du #4 février 1%5, sont autorisés à se présenter aux 
évreuves de l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature 
d'outre-mer, session 15, sous réserve de la production des p.èces 
réglementaires el de j'aptilude au service outre-mer: 


Centre de Paris. 


MM. Adam (Camille), Allemand (Jean!:, Beb A Don (Philemen), 
Benzimra (Paul), Bouquely (Gaston), Brindamour (Victor), Capoulade 
(Pierre), Carcassonne (Michel}, Chadaillac (Marcel), Chantry (Fran- 
cis}, Chasseriau (Christian), Georgin (Guy), Giannuci (Jean), Gossot 
(Bernard), Grenouilleau (Jean), Mermantin (Fernand), Kwayeb Katle 
(Enoech}, Lapierre (Paul), Lelard (Eugene), Mitiet (Georges), Mousny 
{André}, Nebout (Antony), Cormier (Edmond), Daigniez (Claude), 
Delepine (Clande), Depretz (Michel), Diarra (Mamadou), Doppia 
(Jean), Dncos (Jacques), Gabert (Francis), Garrabos (Robert), Gener- 
mont (Pierre), Pomnpière (Léon), Puilles (René), Ramanankilana 
Andrianasy Tefy, Robinet (Paul), Rougerie (Pierre), Soleres (André), 
Valery (Louis), Vieyra (Désiré), Vigroux (François), Zamor (Jack). 

Centre d'Aix-en-Prorence. 

MM. Anglade (Jacques), Archimband (Victor), Celesle (Georges), 
Duchange (Louis), Fondo (Thomas), Fragu (Jacques), Giis (André), 
lgnacimoutton (Sylvain), Jouve (Fernand), Marcelesi (Jean), Masse 
(éubert), Michel (Antoine), Moulain (Gérard), Poli (Pierre), Savelli 
(Mathieu), Schonberg (Edmond). 

Centre de Bordeaux. 

MM. Borthiry (Gérard), Boussinesqg (Jacques), Cherubin (Georges), 
Dabarsens (Jean), Gacon (Max), Galibert (Jean), G'Benou (Gré- 
goire), Gineslet (Georges), HMiermaux (Guy), Momo (Léonard), Ray- 
naud (Raoul), Rossignol (André), Troirieux (André), Valere (Geurges}, 
Villette (Pierre). 

Centre de Colmar. 


MM. Jaouen (Daniel), Ory (Jean), Petot (André). 


Centre de Lyon. 


Bensadou (Georges), Buka (Ernest), Cerdini (André), Talbert 
can). 


Centre de Rennes. 


MM. Couilleau (André), Guilloux {Gérard). 


Centre d'Alger. 


MM. Amadeco (Georges), Beziat (Georges), Maglioli (Pierre), Monne 
(Roland), 
Centre de Saint Denis de-la-Réunion, 


M. Fong-Fouis (Harry). 


Centre de Dakar. 


MM. Anache (Robert), Cahuzac (Robert), Fabre (Gérard), Guidl- 
celli (Joseph), Jean (Gérard), Maury (Pierre), M'Baye Keba, Molinier 
(llemri), Niang Laily, Graziani (Joseph), Arrighi (Marcel). 


Centre de Bamako. 


MM. Arhonsset (Jarques), Astrne (Jacques), Blanc (Albert), Diakile 
Alioune, Gautraud (Jacques), Guerin (Pierre), Leroy (Jules), santoni 


(Noël), Serre (Jean), Tronc (Philippe). 
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Centre d'Abidjan. 

MM. Achard (Pierre), Agostini (Robert), Belrose (Victor, Fortune 
(Louis), Fourcade (René), Fremaux (Bernard), Goumdiam Ousmane, 
Ortega-Morejon (Mariano), Thenegal (Emile), Vartet (Albert). 

Centre de Yaoundé, 


MM. Cazenave (Robert), Herduin {Claude}, de Mortillel (Jacques), 
Perie (Leorges). 
Centre de Brazzaville. 


MM. Simoni (Antuine), de Thevenard (Jean), 


Centre de Tananarive. 


MM. Rabesandralana (Polycarpe), Randrianarireo (Georges), Ral.a- 
rinaivo (Ignace), Razafimalhefa (André). 


—+ 0e 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civiis 
appartenant aux cadres règis par décret. 


Embarquement à partir du 1° avril 1955. 

{Toutefois les fonctionnaires qui devaient embarquer en mars 1955, 
el qui ont reçu des ordres à cel effet, rejoindront leur poste à la 
date prunitivement fixée.) 

Les personnels ci-après désignés seront dès notificalion soumis aux 
vaccinations réglementaires s'il y à heu. 

Hs devront, s'ils le désirent, adresser an chef du service adminis- 
tratif (Mar$eille ou Bordeaux) une demande d'aulorisalion d'em- 
uener leur famille outre-mer, en indiquant la composition de rette 
dernière, le chef du service slaluera par délégalion du ministre, 

Les départs pouvant avoir lieu par voie maritime ou aérienne, il 
est recommandé aux intéressés de préparer en conséquence leurs 
bagages de roule. 

Les embarquements par voie maritime auront lieu À la diligence 
des services de Bordeaux et de Marseille. Les départs par voie 
aérienne à la diligence de la direction du personnel de l'adminis- 
tration centrale (régulation marilime et aérienne). 

Les demandes de sursis d'embarquement appuyés de toutes pièces 
justificatives seront à adresser au service administrateur compétent. 
TOUR DE SERVICE OUTRE-MER DC er MARS 195 

Transmissions. 
l'ERSONNEL SUPERIEUR. — SERVICE DE L'EXPLOITATION 

CROUPE DES CHEFS DE SBCTION. — [INSPECTEURS ET INSPECTEURS ALJOINTS 

l'our servir à Madagascar. 


M. Cloche (Gilbert). 


SERVICE TECHNIQUE 
GROUPE DES INGÉNIEURS ET INGÉMIBURS ADJOINT 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Pagesy (Gérard). 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


GROUPE DES INGÉNIEURS PRINCIPAUX DE 2e, %e Er 4 CLASSE 
£T DES INGÉNIEURS HORS CLASSE 


Pour servir à Madagascar, 
M. Henry Léo (Benoit). 


Pour servir au Tog2. 
M. Marie (Max). 


CROUPE DES INGÉMEURS DK fre, 2e, CIASSE 
ET DES INGÉNIEURS ADJOMNTS DE 17° 2e CLASSE 
Pour servir au Togo. 
M. Tuiilier (André). 
CROUPE DE INGÉNIEURS APIOINTS DE 2° ET 4° CLASSE 
ET DES AJDONTS TECHNIQUE» 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Ba liy (Pierre), rejoindra immédiatement. 
M. Juieu (Norbert), rejsindra immédiatement. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret fixant la composition de la commission régionale 
d'action sanitare et sociale. 


Rectificatif au Journal offiriel du 4 janvier 1935: page 188, 
de colonne, 7° acinéa, au lieu de Le médecin inspecteur départe 
mental de l'hygiène scolaire et umiversitare », lire: « Le médecin 
inspecteur régional de lhigiène scoaire et universilaire de l'ara- 
démie où se trouve le siège de la direction régionale de la sécurité 


sociale, où son représentant »: 19° al néa, au lieu de: « un représein- 
tant des associalions famiiiales de la région, désigé par 
nationa'e des allocations famiines », lire: « un représentant des 


associations familiaes de la région, des.sné par l'Union nationaie 
des associaltons familiales ». 


66e 


Enregistrement et approbation des statuts 
ca la caisse primaire de sécurité soc.ale de Seine-et-Marne. 


Par arrôté en date du 16 février 195, ont étf enregistrés et 
approuvés les statuts de la caisse primaire de sécurité sociale de 
Seine-e!-Marne, dont le siège est à Melun, centre adimimstrauf, el 
qui à été enregistrée sous le ne 77 H. 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


Par arrétés du ministre travail et de la sfcurité socirle en 
date du 23 février 1955, on! vle approuvés les statuls des sriélés 
luutualistes Ci-apres: 


DU Pas CAIMIS 
Sociélé mutualiste d'entreprise des usincs métallurgiques de Mir- 
quise, n° 62-1511, à Rnxcul, 
DéeaRTEMENT DES VOSGES 


Caisse maladie de la mutualité vosgienne, n° 88532, à Epinal, 
rue d'Alsace. 


Fusion de sociétés muliualistes. 


DU CHER 


Par arrêté du ministre du travail el de la sécurité sociale en date 
du 23 février 19559, à 66 apprauvée la fusion de la société mutualiste 
dite Caisse de prévoyance du personnel de l'usine Merlin, ne 18-255, 
h Vierzon, avec Un société muluatiste dite Société mutmalisie des 
ouvriers el esnployés de la maison Mertin et C*, n° 18-96, à Vierzon, 


D£ La 


Par arrêté du m'nistre du travait et de la sécurité sociale en date 
da 23 février 4055, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Notre-dbame, ne à Aambés, avec la socitlé mulualiste dite 
La Fralernelle, ue 33-710, à ambés, 

+0 


DU Juna 


Par arrélé du ministre du travail el de la sécurilé sociale en date 
du 23 février 1953, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Caisse mutuelle jurassienne de retraites des instiluteurs et 
professeurs de l'enseignement libre, me 29-359, à Lonsle Saunier, 
avec la société mutualiste dite Familiale populaire du Jura, n° 39492, 


à boite. 


Par arrété du ministre du travalt et de la sécurité sociale en date 
du 23 février 1955, a élé approuvée la fusion de la société multnal ste 
dite Sapeurs-Pomoiers, ne 29-432, à Flival, avec la mulualiste 
dix La lrévoyante, ue 39-649, à Etival, 
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DÉPARTEMENT DE L'ONNE 


tre du travai! et de la sftcurité sociale en da'e 


Par arrêté du min 
la fus on de la société mutinalste 


du février 1955, à élé ibpronvee 

dite Société de secours mutuels des sapeurs-poenpiers de la ville de 

Bagno'es-de l'Orne, ne 61-146, à Bagnoies-de-l'Orne, avec la soriéts 

mutualiste dite Société de secours mutuels des sapeus-pomp crs de 

Madeleine,-ne 61-110, à 
— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Pur orrôté du ministre du travail et de la sfeurilé sociale en date 
1 


du à « e la fusion du société mutualiste 

dits \ fraternelle du pos'e entra! des télégi ches, 

1501, à Pa mutua e dile La Tutfluire du 

ru inel des postes, télégraphes et téléphones, n° 73-2131, à Pars. 
— 


Lirections régionzles de la sécu'ité socia!e. 


Par du 9% janvier 1953, les chefs de section des directions 
réJlonalt te sécurit niale ciaprés désignés ont 6184 nommés 
sous-directeurs des directions régionales de la séeurilé à 
compter de la date figurant en regard de leur nom. 
Mile Vandamme, le fer avril 1953, 
M. Vandermeersch, le 990 juillet 1954. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 2 février 1955 portant attribution de la médaiile 
des prisonniers civils, déportés et otages de la granie guerre. 
Ce texte est publié au numéro 7 du Bulletin ofliciel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets du 3 février 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 


Ces textes sont publiés au numéro 7 du Bullrtin ofliciel des déco- 
rations, medaiulles el reCompenses paru ce jour. 


Date du concours pour le recrulement de pharmaciens inspecteurs 
de la santé. 


Rectifcalif au Journal officiel du 20 février 1955: page 9021, 
{re colonne, tn fine, au lieu de. « Par arrité en dite du 4 février 
», lire: « Par arrêté en date du 1h février ». 

(La suile sans chanzement.\ 


—— 


Nomination des membres du cabinet du m'nistre. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nom:nation des membres 
du Gouvernement : 

Vu le décret no 48-1233 du 23 juillet 1938, modifié par le décret 


ne 51-1090 du 21 août 1951, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrèle : 
Art, er, — Sont nommés au cabinet du ministre de la santé 
publique et de la population : 
Directeur de cabinet. 


M. ie docleur Pierre Theil, membre du conseil supérieur d'hygiène 
publique de France, 


Che de cabinet. 


M, Aillert Gourvil, inspecteur au ministère de la santé publique et 
de la population, 


Chefs ad'sints. 


Mlie Mare-Jacqueline Tafani, licencite ès lellres, diplômée de 
l'institut d'études politiques, 
M. Pierre Le Bras, diplômé d'études supérieures de droit, licencié 
ès lettres. 
Chargé de mission. 


M. Jean-Pierre Doreau, commissaire expert économique d'Etat au 
ministère des finances et des affaires économiques. 


Chef du secrétariat particulier. 
M. Lucien Gasigia, licencié en droit, agent supéreur à la caisse 
haliona:e des marchés de l'Etat. 
Art. 2 — Le présent arrèlé sera publié an Journal ofliciel de la 
République française et prendra effet du 24 février 1955. 
Fait à Paris, le % février 1955. 
BERNARD LAFAY. 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décrets du 21 février 1955 nortant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite maritime. 


Ces textes sont publiés au numéro 7 du Bulletin officiel des déco- 
ralions, mcCdailles et récompenses paru ce jour. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Par arrété du 24 septembre 1951, M. Carrere (André) est nommé 
adjoint technique stagiaire de la méiéorologie, au titre des emplois 
réservés, à compler du 30 août 1954. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Orüre du jour du mardi 17 mars 1955. 


A quinze heures. — SL\NCE PUBLIQUE 


Fixation de l'ordre du jour. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 17 mars 1955. 


Xe 10041. — Rapport de M. Silvandre, au nom de la commission de 
la justice, sur le projet et les propositions de loi relatives à 
l'amnnistie dans territcires d'outre-mer. 

No 10093 — Proposition de résolution de M. Durbet tendant à 
iiviler le Gouvernement à bioquer, pour l’année en cours, les 
forfaits appliqués en 1%5% en malière d'impositions directes 
(renvoyée à la comimission des finances). 

No 10098. — Rapport de M. Peltre, au nom de la commission des 
pensions, Sur la proposition de loi relative à l'attribution aux 
Alsaciens et Lorrains incorporés de force dans les formations 
allemandes de la « Luftschutzpolizei » d’une indemnilé de 
retour, 

Ne 10101. — Rapport de M. Bourde'les, au nom de la commission 
de l'agriculture, sur la proposilion de loi tendant à oblenir 
l'augmentation du nombre des ingénieurs du corps du génie 
rural 

N° 10102, — Rapport de M. Rillat, au nom de la commission ds 

l'agriculture, sur la proposilion de résolution tendant à inviter 

le Gouvernement à accorder à l'agriculture et à l'artisanat le 
benéfice des tarifs préférentiels de l'énergie électrique accordé 

à l'industrie. 
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Ne 10103. — Rapport de M. de Sesmaisons, au nom de la cormmis- 
sion de l'agriculture, sur la proposition de loi tendant à intro- 
duire plus de souplesse dans le choix du mode de payement 
des baux à ferme. 

Ne 10108. — Proposition de loi de M. Schaff tendant à étendre aux 
départements d'Alsace et de Lorraine (Haut-Rhin, Bas-Rhin et 
Moselle) le bénéfice de l'article 1454 ($ 5) du code général 
des impôts (renvoyée à la commission des finances), 

No 101424. — Proposition de loi de M. Lecanuet tendant à réglementer 
l'exercice du droit de conduire un véhicule sur les voies 
terrestres ouvertes à ia circulation publique (renvoyée à la 
commission de la justice). ' 

No 10129. — Proposition de résolution de Mme Poinso-Chapuis ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer un corps particulier 
de surveillants et 1naîlres d'internat des centres d'apprentis- 
sage (renvoyée à la commission de l'éducation nationale). 

No 10434 (1). — Proposition de résolution de M, de Saivre tendant 
à inviter le Gouvernement, à l'occasion de la réédification à 
Paris du monument du général Mangin déiruit par les Alle- 
mands en 1910, à s'associer au prochain centenaire de la 
création des tirailleurs sénégalais (renvoyée à la commission 
de la défense nationale). 

N° 10135. — Rapport supplémentaire de M. Degoutte, an nom de la 
commission du travail, sur la propo:ition de loi tendant à 
autoriser le Gouvernement à étendre les possibilités d'emprunt 
des groupements mutualistes. 

No 10425. — Rapport supp'émentaire de M. Degoutfe, au nom de la 
commission du travail, sur la proposition de loi tendant à 
autoriser le Gouvernement à étendre les possibilités d'emprunt 
des groupements mutualistes, 

No 10136. — Rapport supplémentaire de M. Henri-Louis Grimaud, 
au pom de la commission de la justice, sur l'avis donné par 
le Conseil de la RSpubiique sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationaie, relatif à l'interdiction de séjour. 


Ne 101%. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour 
objet de modifier 'es articles 302 et %»9 du code pénal, en 
vue de renforcer les peines à la suite des meurtres, assas- 
sinats et blessures volontaires commis à l'encontre d'agents 
de la force publique (renvoyée à la commission de la jus- 
tice). 

N° 10439. — Proposition de loi de M. Le Contaller tendant à Ja vali- 
dation des services accomplis par les agents des comités d'or- 
ganisation et des sections de répartition des produits indus- 
triels et organismes similaires (renvoyée à la commission des 
pensions). 

Ne 1010. — Proposition de ioi de M. Laborhe tendant à rendre, en 
matière de prèts d'installation aux jeunes agriculteurs, des 
avances à court terme en attendant le versement du prèt 
(renvoyée à la commission de l’agriculture). 


N° 10141. — Proposition de résolution de M. Pupat tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter au 15 mars la date d'exigibilité du 
tiers provisionnel en faveur des agriculteurs (renvoyée à la 
commission de l’agricullure), 


N° 10144, — Proposition de loi de M. Billat tendant à exontrer de la 
taxe pour frais de chambre des métiers les artisans travaillant 
seuls ayant atteint l'âge de soixante-cinq ans (renvoyée à la 
commission des affaires économiques), 

N° 10148. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à déler- 
miner la situation professionnelle et sociale des conducteurs de 
taxis riétaires d'un seul véhicule (renvoyée à la comamis- 
sion du travail). 

N° 10149. — Proposilion de loi de Mme Poinso-Chapuis tendant à proté- 

er les enfants mineurs contre les tentations des salles de jeux 
frenvoyée à la commission de la justice). 


N° 10150 (15. Rapport de M. Alcide Benoit, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir par autorails et 
locotracteurs le trafic voyageurs et marchandises sur les lignes 
Guéret-la Châtre et Lavaufranche-Cham- 
pillet. 

N° 10151. — Proposition de loi de M. Frédérie-Dupont tendant à permet- 
tre aux salariés devenus artisans de bénéficier des droits qu'ils 
ont pu acquérir avant leur inscription au registre des métiers 
et leur octroyant un délai supplémentaire pour obtenir te 
bénéfice de la sécurité sociale maladie (renvoyée à la commis- 
sion du travail). 

N° 10152. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
accorder une allocation annuelle à certaines femmes divorcées 
à leur profit exclusif avant le 17 avril 1924, qui ne peuvent 
bénéficier de la pension prévue à l'article L. 60 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, du fait que le décès 
du mari est survenu antérieurement au 23 seplembre 18 
(renvoyée à la commission des pensions). 

X° 10455. — Proposition de loi de M. Secrélain tendant à modifier l’arti- 
cle 257 du code général des impôts relatif à la taxe à la pro- 
duction due par les coopératives agricoles (renvoyée À la 
commission des finances). 

N° 10156. — Proposition de loi de M. Rahier tendant à faire bénéficier 
les grands infirmes d'Algérie des dispositions législatives ou 
réglementaires prévues pour les aveugles des départements 
algériens (renvoyCe à la commission de l'intérieur). 


N° 10166, — Proposition de résolution de M. Porey lendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux contribuables un délai supplé- 
mentaire de quinze jours suivant l'expiration du délai légal Nxé 
pour la production de la déclaration des revenus de 14 (ren- 
voyce à la commission des finances). 

N° 10169, — Proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant à compté- 
ter l'article 114 du code de: pensions civiles et mililaires et à 
la prise en charge pour la liquidation des retraites des services 
accomplis dans l'ancien réseau des chemins de fer de l'Etat 
(renvoyée à la commission des pensions). 

N° 10170, — Proposition de loi de M, Quinson tendant à étendre à un 
certain nombre de sociétés sportives les prolections prévues 
par la loi du 26 mai 1941 (renvoyée à la commission de l'édu- 
cütion nationale), 

No 10171. — Proposition de loi de M. Charret tendant à réglementer 
les nominations ou les promolions dans l'ordre de la Léxion 
d'honneur à titre civil (envoyée à la commission de la justice). 

Ne 10153. — Proposilion de résolution de M. Charret tendant à invi- 
ter le Gouvernement à rétablir certaines modalités relatives à 
l'octroi d'une carte de surclassement en faveur des officiers et 
sous-officiers de réserve (renvoyée à la commission de la 
défense nationale). 

No 10175. — Proposition de résolulion de M. Vendroux tendant À 
inviter le Gouvernement à renoureler avec insistance les 
démarches précédemment failes auprès du gouvernement bri- 
tannique afin de parvenir à un accord facilitant, notamment 
par la suppression de la présentation des passeports, les excur- 
sions de courte durée entre les ports français et anglais (ren- 
voyée à la commission des moyens de communication). 

No 10175, — Proposition de résolution de M, Wolff tendant à inviter 
le Gouvernement à compléter l'article 27 du décret du 14 oclu 
bre 1954 portant règlement d'administration publique relatif au 
statut parliculier du corps des officiers de police adjoints et 
l'article 16 du décret du 1% octobre 1954, portant reg'ement 
d'administration publique relatif au statut particulier du cors 
des inspecteurs de police de la sürelé nalionale (renvoyée à 
la commission de l'intérieur). 

No 10184. — Proposition de loi de M. Charret tendant à awbroger le 
décret du 13 novembre 1954 relatif à l'augmentation du droil de 
consommation sur l'alcool (renvoyée à fa commission des 
finances). 

No 10183. — Proposilion de loi de M, Charret relative au régime 
actuel des bouilleurs de cru (renvoyée à la commission des 
finances). 

No 10188 — Proposition de loi de M. Alfred Cosle-Floret tendant À 
interdire l'ulilisation abusive de noms de villes où de régions 
dans l'enseigne ou la raison sociale des entreprises indus- 
trielles ou commerciale (renvoyée à la commission de la jus- 
lice). 

No 10192 — Froposilion de loi de M. Jacques Duclos tendant à 
réaliser plus de justice fiscale en faisant payer les riches 
(renvoyée à la conmunission des finances), 

N° 101% (1). — Projet de loi collectif d'ordonnancement porlant: 
1° Ourerture et annulation de crédits sur l'exercire 
20 ratification de décrels (renvoyée à la commission des 
finances). 

No 10201. — Proposition de loi de Mile Marzin tendant À relever Île 
taux de majoration de certaines rentes viagères de l'Etat 
(renvoyée à la commission des finances). 

No 10213. — Proposition de résolution de M. Joseph Denais tendant à 
inviter le Gouvernement à proroger les délais impartis pour les 
déclarations fiscaies (renvoyée à la commission des finances). 

No 10218 !{1). — Rapçrort de M, Minjoz, au nom de la commission 
du suffrage universel, sur la résolution transmise par M. Je 
président du Conseil de la République demandant à l’Assemblée 
nationale une prolongation des délais prévus par l'arbiele 20 
de la Constitution concernant les projets et propositions de loi 
qui lui ont élé transmis par l'Asscimb'ée nationale. 


(1) Tirage restreint, 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercreül 
2 inars 1955, à dix heures (lo-al du G° bureau) : 

J. — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de lui (ne 2366) tendant à ratifler l'accord franco-italien 
en matière d'établissement ; 

Le projet de loi (n° 3367) tendant à ratifier la convention d'établis 
sement franco-italienne ; 

Le projet de loi (n° 9628) tendant à ratifier la convention d'éta 
biissement entre la France et Saint-Marin; 

Le projet de loi (n° 9872) tendant à ratifler la convention d'établis 
sement entre la France et Panama; 

La proposition de résolution (n° 993) de MM. Sid Cara et Makiki 
relative à la conclusion d'accords internationaux en vue de la créa 
tion d'une communauté Europe-Afrique ; 

Les propositions de résolution (nos 9222, 9829 et 985) de M. Lous 
launau-Lacau, de M. Maurice Faure et de M, Cayeux relatives À 
la politique extérieure de la France, en remplacement de M. Gaston 
Palewski, 
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HU. — Eventuellement, rapports de M. de Menthon sur: 

L'avis du Cunsvil de la République (n° 8860) sur le projet de loi 
tendant à ratifier la convention relative à la région « Afrique » 
de l'organisation mondiale de la sante; 

Le projet de loi (ne 9112) tendant à ralifler l'acte constitutif du 
intergouvernemental pour les migrations européennes. 


com'eé 
I — Examen d'une demande d'avis de l'Assemblée de l'Union 
française concernant la roposilion de résolution (ne 9925) de 


MM. Sid Cara et HMakiki tendant à la création d'une communauté 


Europe-Afrique, 


IN Propo mn: de M. Jacques Bardoux sur des méthodes de 
fravail de la imtnission, aux fins d'information. 
La comm ion d l'a ullure se réunira les jeudi 3 et vendredi 


à qmars 1%, à neuf heures trente (local de la commission ne 232 


[ . Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi 
(ne ralificaiion de décrets), 

HE, — Rapport de M. Charpentier sur la proposition de loi (n° 10145) 
de M. Lalle (praduelion betleravière), 

LL Rapport de M. de Sesmaisons sur sa proposition de loi 
(ne 1000%) (droit de préemption). 

IA Rapport de M, Pelleray sur sa proposition de loi (n° 5974) 
(baux des collectivités publique S}). 

L Rapport de M. Fourvel sur la proposition de loi (n° &75) de 
M. Waldeck Hochet (parrelles et biens des collectivités publiques). 

VI Rapport de M. Roscary-Monsservin sur la proposition de loi 
{ne Gt) de M. Detœuf (non-renouvellement des baux ruraux en 
faveur des bailleurs sinistrés), 

vil Rapport de M. Pelleray sur sa proposition de loi (n° 5414) 
(cumu: des fermes), 
UV — Rapport de M. Fourvel sur sa proposition de loi (n° 8572) 


(cumul des fermes). 


La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
le mercredi 2 mars 195, à dix heures (local de la commission 
ne 22% 

1 — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 9975) de M. Marcellin tendant à rouvrir 
les délais prévus par la loi afin de permettre aux anciens marins 
victumes d'accidents professionnels de cumuler une pension accident 
avec une pension retraite 

La proposition de résolution (ne 9976) de M. Marcellin tendant à 
eurseoir à tous les recouvrements d'impôts frappant les pêcheurs à 
part, 

IE. — Rapports : 

De M. Febvay, sur sa proposilion de résolution (ne 8829) tendant 
à modifier la convention de Londres du 5 avril 1946; 

De M. Delferre, sur la proposition de résolution (n° 9341) de 
M. Mazier tendant à aligner le taux du prélèvement opéré en faveur 
de l'action sanitaire et sociale des petits pècheurs sur celui en 
vigueur dans le régime salarié : 

De M. Bignon, sur le projet de loi (ne 7982) tendant à ratifier la 
convention internationale pour l'unification de certaines règles rela- 
lives à la compétence civile en matière d'abordage, 


HI, — Questions diverses, 


La commission interparlementaire pour la simplification des forma- 
lités de frontières se réunira le mercredi 2 mars 1955, à onze heures 
(Assemblée nationale, local ne 207): 


Constitution du bureau. 


Convocation rectiliée de commission. 


— — 


La commission des finances se réunira le mardi ter mars 1955, à 
dix heures trente el à seize heures (local de la commission des finan- 
ec: 

A dix heures trente. 

1 — Projet de loi portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses des services civils pour le mois de mars 1959. — 
M. le rapporteur général. 

M, — Projet de loi portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses des services militaires pour Île mois de mars 
49%55. — M. Christian Pincau, rapporteur. 


A seize heures, 


WI. — 2 lecture du projet de loi (ne 9291) relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre- 
mer pour l'exercice 1955 M. Burlot, rapporteur. 


IV. — Projet de loi (n° 10195). Collectif d'ordonnancement portant : 
4° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 195%; 20 ratifica- 
lion de décrets, 


Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du règlement 
(vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions et 
résidents des groupes de 14 membres au moias) est convoquée par 
M. le président pour le mardi #7 mars 1955, à onze heures quinze, 
dans les salons de la présiéence. 


Réunions de commissions du mardi 1° mars 1955. 


Commission des finances, à dix heures trente et seize heures. 


Local de la commission. 

Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d’une façon 
permanente l'emploi des crédits aflectés à la défense nationale, à 
dix heures. — Local de la commission. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 17 mars 1955, 


A seize heures. — SÉ\NCE PUBLIQUE 


Fixation de l'ordre du jour. 


Documents mis en distribution le mardi 1° mars 1955. 


N° 22. — Proposition de lui de M. Armengaud relative aux conditions 
d'entrée, de séjour et de travail des étrangers en France. 

No 23, — Proposition de loi de M. Armengaud tendant à la modi- 
“fication des articles 20, 24 et 73 de la loi sur les loyers. 

No 45. — Rapport d> M. Michel Debré tendant à modifier et à com- 
p'éter le règlement du Conseil de la République. 

No 48. — Proposition de loi de M. Voyant relative au placement 
des fonds dans 1es caisses d'épargne. 

N° 49. — Proposition de résolution de M. Brettes tendant à inviter 
lé Gouvernement à venir en aide aux sinistrés. 

No 57. — Rapport de M. de Pontbriänd sur le projet de loi relatif à 
l'équarrissage des animaux. 

Ne 59 — Rasport de M. Jozeau-Marigné sur la proposition de loi 
relative aux mesures con<ervaloires. 

No 61. — Rapport de M. Pellenc sur le projet de loi relalif aux 
comples spécihiux du Trésor. 

Neo 62, — Projet de loi, adopté par t'Assemblée nalionale, portant 
majoration d'une persion exceptionnel:e,. 

No 63. — Prososition de lai, adoptée par l'Assembiée nationale, ten- 
dant à modifier l'articie 401 du code pénal en matière de 
filouterie de logement. 

Ne Gi. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée aticni'e, en- 
dant à instiluer le référé administratuf. 

Ne GG — Avis donné ax Gouvernement par la commission de la 
justice sur le projet de décret relatif aux faillites et règ'ements 
judiriaires, rédigé par M. Jean Geoffroy. 

No G. — Avis donné au Gouvernement par la commission de la 
justice sur le projet de décret instituant une procédure de 
concordat préventif, rédigé par M. Jean Geoffroy. 

No 68 — ed de M. Verdeille sur le projet de loi portant relè- 
vement des pensions d'invalidité ailoutes aux sapeurs-pompiers 
communaux volontaires. 

Ne 69. — Proposition de résolution de M. de fRardonnèche tendant 
à inviter le Gouvernement à dé oser un projet de loi augmen- 
tant la retraite des vieux travailleurs salariés et les diverses 
a‘ locations aux économiquement faibles 

No 30, — Rapport de M. Delalande sur le projet de loi modifiant 
la loi sur l'organisation de l’ordre judiciaire, 

No 74. — Rapport de M. Delalande sur le projet de loi modifiant 
certaines dispositions re.atives à la fixation des audiences, 


Convocations de commissions. 


La commission de ja défense nalionale se réunira le mercredi 
2 murs 1955, à quinze heures trente (local me 217): 

— Compte rendu de la mission d'enquète elflectwe far la com- 
mission en Algérie. 

IL. — Examen du rapport de M. Miche:et sur sa proposition de 
résolution (n° 5%, année 1954} tendant à inviter le Gouvernement 
à coniérer la Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs 
aux drapeaux de l'école du service de santé mililaire de Lyon et 
de l'école principale du service de santé de la marine de Bordeaux, 
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— Désignation de rapporteurs: 

a) Pour la proposilion de loi (ne 742, année 1954), adoptée par 
y'Aassemble nationale, tendant à créer des promotions hors concours 
dans la Légion d'honneur au profit des combattants décorés de la 
Légion d'honneur ou de la médail'e militaire pour faits de guerre 
dans Ta pérlôde qui va du mois d'avût 1914 à la gromotion Fayolle 
incluse ; s 

b) Pour le projet de loi (n° 54, année 1955), adopté par l'Assem- 
blée nationale, relatif à certaines dispositions de la loi du 8 jan- 
vier 1925 sur l'organisation des cadres des réserves de l'armée de 
terre. 


La commission des finances se réunira le mardi fer mars 1955, an 
cours de l'après-midi, à une heure qui sera précisée ultérieurement 
(local de la commission) : _” 

I. — Projet de loi portant ouverture de crédits provisoires eppli- 
cables aux dépenses des services civils pour le mois de nars 
4955. — Rapporteur: M. le rapporteur général. 

1, — Projet de loi portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses des services mililaires pour le mois de mars 
1955. — Rapporteur: M. Boudet, 


— 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le jeudi 3 mars 1955, à dix heures (local n° 213) : 

IL — Rapport pour avis de M. Claude Lemaitre sur le projet de 
loi (n° 34, année 1953), relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses du ministère de la reconstruction et du logement 
pour l'exercice 1955. 

II, — Questions diverses. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 32 du règle- 
ment (vice-présidents du Conseil de Ja République, présidents des 
commissions et présidents des groupes d'au moins onze membres) 
st convoquée par M. le président, pour le mardi 17 mars 1955, 
à quinze heures, au local n° 213, : 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 17 mars 1255. 


— 


A quinze heures, — PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de: a) la demande d'avis, transmise 
E° M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
oi de M. kriegel-Vairimont et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à créer un régime de prestations familiales pour les salariés 
non fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et les terriloires 
sous tutelle; b) la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M, Senghor et 
piusieurs de ses collègues, députés, portant institution d'un régime 
de preslations familiales au bénéfice des travailleurs salariés dans 
les territoires et territoires associés relevant du ministère de la 
trance d'outre-mer. (Nos 61 et 376, année 1954, et 10, année 1955. 
M. Bégarra, rapporteur. — Avis de la commission des affaires éco- 
nomiques., — M. Le Brun Kéris, rapporteur, — Avis de la commis- 
sion des aflaires financières. — M. Bernier, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de MM. Bégarra, Belabed, Chekkal 
Daho et des membres du groupe socialiste $, F. 1. O, et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à créer une cour d'appel à Oran 
{Algérie). (Nos 135 et 271, année 4953, et 19, année 1%, — 
M Bégarra, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prt- 
Sident du conseil des ministres, sur le projet de décrel, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, hxant les tarifs des 
droits d'expédition des actes de l’état civil en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances (Nos 331, année 1954, et 32, année 1955. — M, Pialoux, 
rapporteur.) 


4% — Discussion de la proposition présentée par M. Junilon, pré- 
sident de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales au nom de cette commission, tendant 
à demander au Gouvernement de reclasser les magistrats d'indo- 
chine dans les juridictions ressortissant soit au ministère de la 


France d'outre-mer, soit au ministère de la justice, et ce, propor- 
tionnellement au nombre desdites juridictions, (Nes 352, année 195%, 
et 33, année 1955, — M. Boisdon, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de MM. Theetlen, Bême et Périer, 
tendant à demander au Gouvernement de la République française 
d'aider financièrement et techniquement le gouvernement de l'Etat 
associé du Cambodge: a) pour la réalisation du port maritime de 
Ream; b) pour la modernisation et l'agrandissement du port fluvial 
de PhnomÆPenh. (Nos 395, année 1954, et 12, année 1955. — M. Thonn 
Ouk, rapporteur. — Ne 2%, année 1955, avis de la commission des 
affaires économiques. — M. Theetten, rapporteur, et n° 43, année 
19%55. — Avis de la commission des affaires financières, — M, Schmitt, 
rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 17 mars 1955. 


No 19 — Rapport supplémentaire, par M. Theetlen, au nom de la 
commission des affaires écoaomiques sur: 1° la proposition 
in 73, année 1954) de M. Périer lendant à attirer l'attention 
des pouvoirs publics sur la nécessité d'améchorer les relations 
économiques entre la France et les Elats associés; 2e Ja propo- 
sition (n: 146, année 1154) de M. Theetlen tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre en considération les vues équi- 
tables que lui ont présentées les représentants du commerce 
franco-indochinois pour prévoir la prolection raisonnable qui 
est nécessaire au maintien de leurs activités et Jes Francais 
d'indochiae pour la sauvegamie des investissements français 
dans ce pays; 93 la proposition (n° 93, année 1954) de 
M. Vignes, au nom de l'intercommission chargée d'étudier les 
raisons, les conditions et les effets de la dévaluation de da 
piastre indochinoise, tendant à inviter le Gouvernemeat à 
prévoir une consultation permanente des Elats associés sur les 
accords commerciaux dont la France envisagerait la conclusioa 
avec les pays étrangers: 40 la proposition (n° 316, année 1954) 
de M. Pierre Corret, au nom de l'intercommission chargée 
d'étudier les raisons, les conditions et! les effets de la déva- 
luation de la piastre indochiaoise, tendant à inviter le Haut 
Conseil à construire à l'intérieur de l'Union française un sys 
tème équitab'e d'échanges commerciaux; 5° la proposition 
(ne 319, année 1954) de M. Roger Dusseaulx, au nom de l'inter- 
commission chargé d'étudier les raisons, les conditions et les 
elfes de la dévaluation de la piasire indochinoise, tendant à 
inviter le Gouvernement de la Républivue francaise à répondre 
à toutes demandes d'aide technique, éonomique et sociale 
formulée: par les Elats associés d'Indochine. 


No 22 — Proposition de M Réphaël-Leygues demandant au Gou- 
vernement d'assituiler à ua centre dramatique de la métropqle 
« te 1héâtre de l'Union francaise » et éventuellement d'autres 
organismes avant le méme objet de diffusion du répertoire c.as- 
sique francais dans lUnion (renvoyés à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer). 

1), — Rapport par M. Boi<don, au nom de la commission de 

la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, sur la demande d'avis (n° 393, année 1954) trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de décre!, présenté par M, le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au 
décret du 22 août 192% déterminant le statut de la magistra- 
ture d'outre-mer (Afrique occidentale française). 
No 95 {1). — Rapport par M. Boisdon, au nom de la commission 
de la légisiation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, sur la demande d'avis (n° 395, année 1955) trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur Île 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au 
décret du 22 août 1928 déterminant le Slalut de la magistra- 
ture d'outre-mer (Afrique équatoriale française). 

(A. — Rapport par M. Boisdon, au nom de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires adrministralives et 
domaniales, sur la demande d'avis (n° 3%5, annce 1%54) trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur Île 
projet de décret, présenté par M, le ministre de la France 
d'outre-mer, por'ant modification au tableau A annexé au 
décret du 22 août 1928 délerminant le statut de la imagistra- 
ture d'outre-mer Madagascar et Comores). 


No 37 (1). — Rapport par M. Boisdon, au nom de la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administralives et 
domaniales, sur Ja demande davis ‘no 39%6, année 1954) 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 16 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la Fmuce 
d'outre-mer, porlant inodifilcalion au tableau A annexé àu 
décret du 22 août 1923 déleriminant le statut de la magistra- 
ture d'outre-mer (Carneroun). 


No 93 


N° 96 


No 38. — Avis par M. Pierre Cornet, an nom de la commission des 
affaires financières, sur la proposihon (n° 972, année 1951) de 
M. de Gouyon, président de la commission de la défense de 
l'Union française, au nom de celle commission, tendant 4 
inviter le Gouvernement de la République française à faire 
connaitre ses projets relalifs à la conception et à l'organisation 
de la défense de l'outre-mer dans le cadre des réformes de 
siruclure de la défense nationale envisagées, 
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Ne 29 (1). Proposition de M. Bernier tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire assurer le service des prestations familiales aux 
marins des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion, embarqués pour pratiquer la 
pêche maritime ou pratiquant la pèche artisanale (travail- 
leurs Indépendants) (renvoyée à la commission des affaires 
sociales). 

Ni! Proposition de résolulion de M, Kaouza tendant à 

inviter l'Assemblée nationale à modifier la loi n° 53-1310 du 

décembre 193%, portant application des nouveaux taux 

d'émoluments et liquidation des indemnités dues aux anciens 

combattants et victimes de la guerre, en ce qui concerne 


l'a 6 relatif à la retraite du combattant (renvoyée à la 

hit) fair sociale } 
Ne il (1). — Rapport par M. le général Legentilhomme, au nom de 
la demande d'avis 


la commission de polilique genérale, sur 
ne 371, année 1%) transtrruse par M. le pr sideut de l'Assem- 
bhlée nationale, sur la proposition dd oi (4. N. 9186) de 
M. Oopa Pouvanaa, députés, relative conditions d'éligi- 
bililté de certains fonctionnaires dans les territoires d'outre- 
mer et dans les départements et les arrondissements Imétro- 


politains e{ d'outre-mer, 


No 42 (1). — Rapport par M. Louis Delmas, au nom de la commis 
sion des affaires financières, sur la proposition de résolution 
ne 17. année 1955) de M. Antonim au nom de la commission 
des affaires financières, tendant à inviter l'Assemblée natio- 
nale À soumettre pour avis à l'Assembite de l'Union française 
les divers textes gouvernementaux réformant le régime de 
l'émission en Afrique occidentale française, en Afrique équato- 
riale française, au Togo et au Cameroun au moment de leur 
ralification devant le Parlement, 


Nuit Avis par M. Schmitt, au nom de la commission des 
affaires financières, sur la proposition (n° Æÿ5, année 1954) 
de M. Theetten, tendant à demander au Gouvernement de la 
République francaise d'aider financièrement et techniquement 
le gouvernement de l'E'at associé du Cambodge: 1° pour la 
réalisation du port maritime de Ream; 2° pour la modernisa- 
tion et l'agrandissement du port fluvial de Phnom-Penh. 


Rapport par M. Pierre Cornet an nom de la commission 
de< affaires financières, sur la proposition (n° 314, année 1954) 
de M. Pierre Cornet an nom de l'intercommission chargée d'étu- 
dier les raisons, les conditions et les effets de la dévaluation de 
la piastre indochinoise, tendant à inviter le Gouvernement à 
compléter les mesures propres à assurer le règlement des dom- 


mages de guerre en Indochine. 


Ne 


- 
Nota, — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de 
Mmes et MM, les conseillers de l'Union française le 28 février 1955, 


Convocation de bureau. 


Le ke bureau se réunira le jeudi 3 mars 1955, à qualorze heures 
trente (local n° 12), à Versailles : 

EL — Examen du dossier de désignation de Mmes et MM. les 
conseillers du Viet-Nam à l'Assemblée de l'Union française, 

HI, — Examen du dossier d'élection de M. Louis Eshenbrenner, 
conseiller de la Nouvelle-Calédonie, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relutif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), 
« fait paraître dans la semaine du 21 février au 26 février 1955 : 


L. — Notes et études documentaires. 


Ne 19% — Chronoiogie internationale du 16 au 31 janvier 1955. 50 F 
Ne 1979 — Les caisses d'épargne en France et dans l’Union 
française, — {re partie: Les caisses d'épargne 
des origines À nos F 


Abonnements aux « Notes et éludes documentaires »; six mois, 


4.000 F; un en, 7.500 


II. — Chroniques étrangères. 

No 150. — U. R S. S.: La conférence générale des bâlisseurs. — 
Le congrès des écrivains soviéliques, — Problèmes 

internationaux ...... 
No 904. — ZtatsUnis: Les messages du président. — Formose, 

Abonnement À chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 

2% F, un an, 500 F. 


Il. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse élrangère.} 


No 0712. — 1. Problèmes d'ectualté. — La polilique des Elats Unis 
en Extrème-0rient, 

2, Faits et opinions. — Le facteur asiatique dans le 
Commonwealth. — Le parti communiste dans la vie 
politique de l'Inde................... 

No 0172. — 1. Problemes d'actuahté. — 1. La conférence de 
Bangkok. — II. La Grande-Bretagne et Ja 
bombe 

. Tertes du jour. — Déclaration soviétique rela- 
tive au désarmement (18 février 1%6). 

3. Faits et opinions. — Rapport de la commission 
de l'énergie atomique des Etats-Unis sur les 
ellets des explosions nucléaires à grande 

No ©1584 — 1. Problèmes d'artualité. — La constitution du 
nouveau gouvernement français. 

. Faits et opinions. — Orient-Occident, — La 
défense du Moyen-Orient, — Les communistes 
indiens à la croisée des chemins............ 48 F. 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.750 F; 
un an, 5.009 F, 


12 


F, 


12 


IV. — Problèmes économiques. 
(Slection de presse française et étrangère.) 


Ne 273 du 22 février 1955 publie, notamment: La modernisation et 
l'équipement de l'Afrique française du Nord en 195. — Les trans- 
formations du marché intérieur aux Etats-Unis: « Le dynamique 
marché des biens d'équipement ». 

Le numéro.............. 40 F, 

Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.00 F; 
un an, 1.800 F, 


V. — Cahiers français d'information. 


No 250 du 15 février 195 publie, notamment: Les groupementé 
forestiers. — L'effort de qualité de l'agriculture française. 

Abonnement aux « Cahiers français d'information »: six mois, 
00 F; un an, 900 F. 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


No 35% du % février 1%5 publie, en variétés stalistiques: 1, Evalua- 
tion des surfaces cultivées en céréales. — 2, Effectifs du bétail 
et production de viande. — 3, Ressources en céréales panifables. 

Le « Bulletin hebdomadaire de stetistique » n'est pas vendu au 
numéro. 

x jt au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 


VIT. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 


No 2 du 90 janvier 195% comprenant: 1. Documents administratifs. 
— 2. Bulletin des sommaires, 
La « Bibliographie sélective » n'est pas vendue au numéro. 


Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1.000 F, 


VIIL — Divers. 


Album: Régions de France: Jura, Alpes, sillon rhodanien, Midi 
méditerranéen (quatre-vingt-seize planches héliogravure, accom- 
pagnées de huit notices de textes, commentaires et stalistiques 
sous couverture portefeuille illustrée). 


Prix 


60 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 15 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 416, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


+. 
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Kinistère de l'éducation nationale. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
d'é‘ectrotechnique dans les écoles nationales profess'onnelles et 
les collèges techniques. 


Un concours pour le recrutement de cinq professeurs téchniqu?s 
d'électrotechnique dans les écoles nationales professionnelles et :es 
colièges techaiques s'ouvrira à Paris le 91 mai 1955. 

Les candidats devront être de nationalité française, âgés de vingt- 
ciuq ans au moins et de trente-cinq ans an plus et juslitier, en 
outre, des diplômes et de la pratique professionnelle prévus par :e 
réglement du concours, 

Les inscriptions seront reçues, jusqu'au 135 mai 1955, à la dires 
tion de l'enseignement technique bureau), rue de Bellechasse, 
l'aris (32). 

Tous renseignements relatifs au règlement du concours et à la 
constitution du dossier d'inscription seront fournis sur demande 
adressce au même service, 


Ministère des finances et des affaires économ ques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs d'oranges originaires 
et en provenance d'Espagne, 


Les importateurs d'oranges originaires et en provenance d Espa- 
gue sont informés que le conlingent de 37.040 tonnes d'uranges 
condilionnées, prévu par l'avis aux importateurs du décembre 1%54 
(titre V), pour la période allant du 15% avril 195 à la fin de la 
campagne, sera réalisé se:on les modalités indiquées ci-après: 


— Les importations s'effe ‘tueront sous le couvert de certificats 
d'importation préalablement visés par l'office des changes. 
Il, — ] devra être élabli un certificat d'importation distinet pour 


chacune des périodes suivantes: 
Du 15 avril au 21 avril 195 inclus; 
Du 2 avril au 2 avril 195 inelus; 
Du 29 avril au 5 mai 195 inclus; 
Du 6 mai au 15 mai 1%55 inclus, 

Les imporlateurs devront indiquer sur chacin des deux exem- 
paires du certificat d'importation, en tête de l'imprimé et en 
caractères très apparents, la période à laquele il se rapporte. 

IN. — Les quatre certilicalts en double exernplaire, afféren's aux 
périodes d'inportalion indiquées ci-dessus, dûment remplis par les 
importateurs et revèlus de l'indi‘ation prévue au paragraphe DM, 
devront étre adressés, sous un même pii, directement au ministère 
de l'agriculture (service des relations extérieures, 3° bureau, 74, rue 
de Varenne, à Paris. 

L'envoi devra, en outre, être accompagné d'une ettre à en-tête de 
la maison importatrice, indiquant la quantité totale dont elle sollicite 
l'importation pour la période du 15 avril à ja fin de la campagne 

IV. — Les dossiers de demandes établis dans les conditions fixées 
ci-dessus feront l'objet d un examen simullané dans les condi ions 
générales prévues par le dé‘ret du 13% juiliet 1919. Par dérogation 
aux dispositions de l'article 2 de'ce texte, ces dossiers ne seront 
Fe çus par le ministère de l'agricuiture que jusqu'au 8 mars 1955 
re 

Les quäntités au‘orisées seront réparties également entre les 
quatre périodes d'importation. 

V. — Les certifi'ats d'importalion visés par l'office des changes 
devront, avant utiisalion en douane, donner lieu à l'ouverture d'un 
dossier de domiciliation chez une banque intermédiaire agréée qui 
les revêlira d'un visa de domiciliation. 

Les imporlations pourront faire l'objet de contrats commerciaux 
de vente à la commission pour lesquels les règles particulières à 
suivre ont été fixées par l'avis aux importateurs du 7 mai 1%?, 
modifié par l'avis du ? septembre 1953. 

Les règiements financier: s'eflectueront obligatoirement et exclu- 
sivement par application des dispositions du paragraphe II de Ja 
section 1 du titre I de l'avis 4#3 de l'office des changes, publié au 
Journal officiel du 4 janvier 1951, c'est-à-dire « après » importation 
des marchandises, 

Foutelois, les importateurs ont la faculté de faire ouvrir des ac-ré- 
ditifs ou des crédits documentaires dans les conditions fixées par 
l'article 90 de l'instruction n° 426 aux intermédiaires agréés, étant 
mare que celte facuité ne peut être utilisée que pour les ventes 
#rmes Gu les ventes à la commission comportant un prix minimum 
convenu. 

VI. — Ces certificats d'importation devront obligatoirement être 
ulilisés en douane, dans les limites de temps prévues en tête des 
imprimés correspondant aux périodes d'importation fixées dans le 
présent avis. Les importations seront autorisées à concurrence de la 
quantité perforée par l'offie des changes. 

Il est précisé que le délai d'utilisation doit s'entendre du dflai 
Jendant jequel les marchandises doivent être déclames en douane; 
aucun report d'une période sur la période suivanlte n'étant suscep- 
lible d'être autariss 


6 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la neuvième tranche 
de la loterie nationale 1955. 


Le tirage de la neuvième tranche de la loterie nationale 1955 
aura dieu le mercredi 2 mars 1955, à vingt heures trente, enr pré- 
sence du publie. 


Ministère ces travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées a l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a informé l'adml- 
nistration, supérieure qu'elle supprimera, de mars 1959: 

Le tarif international pour le transport des bovins, par Wagon 
complet, d'Anvers transit à Bâle et Bäle-saint-Jean, via Sterpenich- 
Bettembourg-Zouffigen ; 

Le tarif de transit n° 501, chapitre 11, pour le transport des 
bœufs, par wagon complet, de Dieppe et de Dunkerque à Bâle 


et Bâle-Saint-Jean. 
(Paris, le 28 février 1955.) 


La Socitté nationale des chemins de fer français à soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de publier, à partir du 
ter avril 1955, une nouvelle édilion du tarif international pour Île 
transport des marchandises entre une gare quelconque de la Société 
nalhionale des chemins de fer français, d'une Jart, Gorcy, d'autre 
part, via Signeulx-fronlière (Belgique). 

Ce tarif est déposé dans les gares où le publie peut, sur sa 
demande, en prendre connaissance, 
(Paris, le 23 février 19,55.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un troisième supplément au tarif international pour le transport de 
la houille et du cok® de houille expédiés par rame de fort tonnage 
de certaines gares belges et néerlandaises sur certaines gares fran- 
çcaises desservant directement une usine métallurgique, 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance 

(Paris, le 23 février 1955.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de supprimer, à partir 
du fer avril 1955, les indications relalives aux lignes de Fruges à 
Calais, de Fruges à Berck, d'Ardres à Pont-d'Ardres, exploitées par 
la Compagnie générale de voies ferrées d'intérêt local, qui figurent 
dans : 

Le tableau IT du chapitre {7 des tarifs généraux pour le trans- 
port des marchandises : 

Le tableau I-A du chapitre 2 des tarifs généraux pour le trans- 
port des marchandises; 

Le tableau 1 du tarif n° 106; 

Le paragraphe XII du chapitre 51 du tarif no 2: 

Le paragraphe XVI du chapitre 51 du tarif no 5; 

Le paragraphe XXIE du chapitre 51 du tarif nv 7. 

(l'ar:s, le février 1955.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle Ja proposition de compléter comme 
suit, à partir d'une date qui sera fixée ultérieurement, le dittera B 
du paragraphe 4 du chapitre #7 de l'annexe B aux conditions 
générales d'application des tarifs pour le transport des marchandises, 


4. — Rézion Ouest, 


B) Dispositions spéciales aux établissements de Démouville, Giber- 
ville, Jaudonnière-Pareds (la), Rougé, Sannerville-Banneville, Saint- 
Vincent-Sainte-Cécile, Thouarsais-la-Caillère et Troarn. 

Les expéditions remises dans les dépôts de colis des localités de 
Caillère (la), Démouville, Giberville, Jaudonnière Ha), Pareds, Rougé, 
Sannerville, Sainte-Cécile, Saint-Vincent-Sterlange, Thouarsais-Bouil- 
droux et Troarn. 

(Le reste sans changement.) 

(Paris, le 25 février 1955.) 
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La Société nat'onale des chemins de fer francais soumis à l'homokzalion ministérielle la proposition de compléter à partir du avril 
4955, comme jl est indiqué ci-après, les dispositions des chapitres A et 92 Qu tarif ne 22 


Charme 51 Société 6 nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 
7” TAXES 
SURT ES 
DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES da 
DESUNATION spéciales. transbordement. 
d chemin le fer conduires | ou dispoœæitions — OBSER\ ATIOXS 
des marchandi-es Numéro de prix | Yuméro de prix 
partu ipants. de : LE applicables. rueil T, A 
£ 1! Chemin de f Marchandise Une gare qul-lUne gare du!Chapitres fer! Pour les par- _ Voir égale. 
d'A Bapaume et désignée au conque de ia! chemin de fer et 5, para- cours supé- ment cha- 
Maur nor-| ch otre fer, Société natio-| secondaire graphes Let rieurs à pitre 
nale des che-| contre. 1Y, kilomètres. paragra- 
mins de fer No Ska) (1). phe I. 
francais. 
Ou inver-ement, 
(A Lorsque, pour un méme établissement. le tonnage transporté à des distances supérieures à 200 kilomètres atlleindra annuellement 
5 vonnes, la surtaxe ci dessus sera rembourse à cet ement par voie de détaxe. 
Charrrme 92, Société nationale des chemins de fer français çt “hemins de fer secondaires divers. 
TAXES 
DERUNATION RELATIONS CHAPITRES de DISPOSITIONS 
des chemins de ‘er PESIGNATION spéciales. trassbordement Primes 
ou disposilions te 
des mar Numéro de prix prix | dans le cadre 
participaats du rerueil T. A. du chapitre. 
— Chemin Engrais composé: compor- | Une gare quel-|{Une gare du! Chapitre 3, | Pour par- 1e, 
de fer d'Achie! laut deux au hruns des conque de ja chemin de ‘er paragraphe Cours supé- 
à Bapaume et trois élémeils : azote, Suciété natio- 26, 1°, ricurs à 
à Marcoing polasse, acide phospho- nale des che- contre. kilomètres. 
(vuie normate sique et titrant au plus] mins de fer No 150 (1). 
p. 109 de ces pritmi- français 
pes fertuisants (7:92). Ou inversement. 


(9) Lorsque, pour un mme établissement, le tonnage transrwrté à des distances supérieures à 200 kilmetres alleindra annuellement 
5.500 lonres, la surtaxe vise ci-dessus sera remboursée à cet établissement par voie de délaxe, 
(Paris, le 24 février 


La Sockélé nalionaie des chemins de fer francais à soumis à l'homologation ministérielle la proposilion de modifier, à partir 
du fer avril le me 1:, comme fl est indiqué c:-après: 


Cunerme er. — Société nationale des chemins de fer français. 


TARIF 35 TONNES 6 TONNES 8 TONNES 
MARCHANDISES 
Maxiousm Minis. Maximum. Maximus. 

2 Ecorces propres à la teinture Jusqu'à 199 kïomètres. 16 59 52 
où au launage (391. À 
200 à kilomètres... 11 1 19 122 
té 221 2 22 2 2% 
(T1 tonnes.) 


(Paris, Le février 195.) 
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La Sociélé nationale des chemins de fer francais a soumis à 
homologation mminisiérieNc la proposition d'insèrer, à partir du 
ter avril 195%, dans le tarif no 7 et le recueil T. A., les nouveiles 
di-positions reproduites ci-après : 


TARIF No 7 


Cusrimme 8. — Région Sw-Ouest, 


III — Charbon de terre, aggloméré ou non 
(Applicable jusqu'au décembre 155. 

De Sain!-Pierredes-Corps à Tours, par wagon chargé de 2% lonnes: 
prix prévu au n° 5257 du recueil T. A. 

Nota, — Par dérogation à l'article 9 du tarif mo 10, à l'article 5 
du tarif ne 164 et à l'article 47 du tarif n° 106, aucune aoralion ou 
redevance n'est aliouée pour les transports laxés aux conditions du 
présent paragraphe. 


RECUEIL A. 


Purx PFENMES ET TAXFS ACCESSOIRES PRÉVES DANS LES TARIFS 100 
ET 4 M 


Prix nos 1001 et au delà, 


PRIX PERCEVOIR 
de prix. 
4297 Chapitre 8, $ HI, par 10PF. 


‘laris, le 24 février 1955.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'insérer dans le tarif 
ue nouvelles d.spositions reproduites ci-apres : 


TARIF No 15 


Cuarnme 11. — Régions Nord €t Sud-Est. 


$ I. — Demi-produits sidérurgiques !112) (2). 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1955.) 


De Modane frontière à Creil, sous condition d'un engagement de 
fidélité à souscrire par le destinataire, par rame de 120 tonnes: 
barème 263. 

(2) Aciers destinés à être reliminés on forgés, expédiés: 

En billeltes, blooms, brames ou largets, bruts de laminage, carac- 
lérisés par des seclions carrées ou reclangulaires approchées et 
dont les angles ne sont pas vifs; 

En coïls larges, 


(Paris, le 24 février 1955.) 


La Société nationale ‘des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de compléter, à partir 
du fer avril 1955, comme il est indiqué ci-après, les dispositions 
du chagitre 3, paragraphe XHt, du tarif ne fi. 


TARIF Ne 14 


Carte 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


— Zinc brut (118). 


De Viviez à Angers (toutes gares), Basse-Indre Saint-Herblain (la), 
Rurnel-Belle-Eglise, Bouchain, Bray-Ecos, Castelsarrasin, Dangu, 
Evreux-Navarre, wivet, Ham (Somme), Hautimont, Havre (le), Hen- 
hebont, Laigneville, Lyon (toutes gares), Maisons-Alfort-Alfortville, 
Marseille (toutes gares), Paris-Batignolles, Paris-la Chapelle, pont de 
la Deûle, Sainte-Colombe-sur Seine, Saint-Florent-sur-Cher, Saint- 
Louis-les-Aygalades, Saint-Ouen-les-Docks, Sérifontaine, Sous-le-Bois 
ou Tonnay-Charente, sous condition d'un engagement de fidélité de 
douze mois à souscrire par l'expéditeur ou le destinataire, par wagon 
chargé de 15 tonnes: jusqu'à 99 km, warème 68; au delà, 


barème 248. 
(Paris, le 24 février 1955.) 


2 Prix d'applicetion prévus confcrmément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Sociéte nationale des chemins de ter 
français. 


Conformément à l'article 11 (10 bb) de son cahier des charges, la 
Soc été nalionale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les prix du barème fixé ci-dessous, compris dans 
la limite des barèmes à minimum et à maximum, prévus au cha- 
pitre fer Qu tarif ne 1%, seront perçus à partir du 16 mars 1955, poue 
une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décembre 1955, 


Chaudronnerie |41:). 


RELATION CONDITION PRIX 
de tonnage par toune 
de à par wagon à appliquer. 
| 
Saint-Nazaire ............. Gardanne. 20 tonnes, | Barème 61. 


(Paris, le er mars 1%5 ) 


3° Projets de conventions concernant des taxes convenues. 


Prorogations. 


Con'ormément à l'artic'e 1: du cahier des charges, la Société 
halionale des chemins de fer français à fait connaitre son in'ention 
de proroger jusqu'au 1 décembre 195 la convention tarifaire 1vpe 
« Eaux minéraies » qu'ele à connue avec la « Société de: eaux 
mitkrales de Montrond », 

(Paris, le février 


Conformément à l'arlile 14 du cahier des charges, la Société 
halionale des chemins de fer francais à fait connaître son intention 
de prorager jasqu'au 31 décembre 1%5 la convention tarifaire qu'elle 
a conelue avec la société Wolber, à Soissons, 

(Paris, le 23 février 195) 


4° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministériele, La date du Journal oflicuwt mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la pro,asition.) 


A. -— Autorisations provisoires. 


2 Jovrer — Societé nationale des chemins de fer français ct 
Chemin de fer de Saint-Coeorges-de-Commiers à la Mure. — 
Proposition du 19 février 19:35 tendant: 

un abhaissement de la taxe de transbordemont préiue aux 
Chapitres of, paragraphe XX, et 131, paragraphe 1, du tarif no 7 
pour les transports de charbon de terre, agglomweré où non, et 
de lignite 

A une modif ation corrélalive du recueil T, A. {Journal officiel 
du 15 lévrier 19%55.) 

Autorisation de mise en vigueur de res dispositions à dater 
du mars sous réserve de la décision définitive à inter- 
après des formalités de l'instruction réglemen- 
aire. 


22 Jévrier 1%. -— Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposi'ion du {5 février 1&5 tendant: 

fo A l'insertion au chapitre 2, paragraphe 1, du tarif n° 11 
d'un 1envoi comporlant une nouvelle tarification par wagon 
chargé de 20 tonnes en faveur de la pouzzolane transportés 
pendant la période du fer mars au septembre 1%; 

de A l'abaisserment à 900 kon du minimum de distance prévu 
pour sappheation du chapitre précité, (Journal officiel du 
15 févoier 165.) 

Autorisation de mise én vigueur de ces dispositions à dater 
du fer mars 1%5, sous réserse de la décision définitive à mter- 
venir après ac’ëèvement des formalités de l'instruction rézle- 
mentairv. 


À, février 1955. Société nationale des chemins de fer français. — 

Proposilion du 10 février 1955 tendant: 

jo A créer une annexe provisoire aux conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport des marchandises 
comportant des dispositions marchandises expé- 
diées à destination de l'étranger; 

2° A suspendre, pour la durée d'application de l'annexe provl- 
Stire auevisée, les dispositions du paragraphe 11 du chapitre 102 
di tarif ne 18, (Journal ofjiciel du 13 février 1955.) 

Autorisation de mise en vigueur, à titre provisoire, à partir 
du je mars 1%5, de celle proposition dont la durée d'application 
sera lmilée au 91 mars 1%55, sous réserve de la décision défi- 


nilive à intervenir après achèévement des formalités de l'iné- 
truclion rézementlaire, 
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— Momologations. 
49 février 1x5 Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du janvier tendant à la création, au vara 
grauhe 1 de l'annexe au chapitre % des tarifs généraux pour 
le transport des mar-handis:s, de disposilions applicables aux 
de vosageurs en cages, CAISSES ou paniers el des 
paniers vide, en retour, Journal officiel du janvier 19%5.) 


Société nationa'e des chemins de fer français — 
er 155 tendant à l'extension des dis 
paragsrapne HE, du tarif mo 4, aux 
istés ou tra 


29 février 155 
Propesithon du 
position lu chapitre 1% 
transports de cvliindres de laminoirs en acier à 


vail!e tutrement conditionn en provenance de Fraisse Unie IX, 
le Creusut et Saint-Chaimond. Journal officiel du 2 janvier 


22 février 1N5 Société nationale des chemins de fer français. — 
du janvier tendant à supprimer les £ares 
d'Arleux, Beuvry (Pas-de-Calais), Bruay-sur-l'Escaut, Chocques, 
et Leforest, qui figurent parmi les gares expé- 
ditrices de grasier et de sable rprises au chapitre 7, 
graphe EH, du tarif moe 11, (Journal officiel du 2 janvier 1%» ) 


Société nationale des chemins de fer français. 


1 
l'roposition du 2 janvier 19% tendant à proroger Jusqu au 


7 février tarif international pour le transport à petite 
vilesæ, par wagon implet, des arduises pilées où en poudre, 
de Mimoune à destination de l'a, Journal ojjicielt du 


Société nationale des chemins de fer français. — 
Ù 7 janvier tx tendant à créer au chapitre 3 


l'ropn ion du 

du tarif ne Paragt he omhortant des disposi- 
th d'abonnement en faveur d châtaivnes et marrons, fruits 
non légumes non pommes de terre, 
en récime acré'éré d'une gare quelconque de Ja Sociéta 
le hermins de fer francais à Saverne, (Journal 


du tr février 19% 


Société nationale des c'emins de fer français. — 
lrenosition du décembre tendant à aménager dis- 
lu chapitre 3, paragraphe 1, du tarif no 11, applica- 
bles à chaux destinée aux usines mé'allurgiques, expédiée 
de gar désisntes du département de la Meuse sur des gares 


désignées du bassin de Longwy. (Journal officiel du 4 janvier 
1,5 

Homologation À titre provisoire, après décision de velo du 
janvier 1,5 lonruul officiwt du ter février des dispo- 
sitton pr Sous la réserve, acreptée par la Société natia- 


nale des rhem de fer français, qu'elles seront aménagées et 


les suivantes : 


TARIF No ft 
9. — Rézion Est, 
Parasraphe — Chaux (05). 


Fxpédée, suivant un prozramme cencerté entre le destina- 
taire et Le chemin de fer, ax plus tard le © de chaque mois 
poux: mois suivant et comportant on tonnage mensuel d'au 
imoins 2.000 lonnes, de Dbuznv, Handainville-garaze ou Verdun 
à une usine mélallurzique desserv'e directement par les gares 
de Rehon ou Villerupt-Micheville, 
sous condition d'un engagement de filélilé de douze mois à 
souscrire pa: le destinataire, par rame de 60 tonnes: barème 266. 


Lorsqu'un destinataire aura justifié que le tonnage de chaux 
recu par ‘er, aux conditions du présent paragraphe, a dépassé 
lonnes au cours d'une année de calendrier, il sera appliqué 
d'offive aux transports de chaux reeus l'année suivante, par 
ce méme destinalaire, aux conditions du présent saragriqhe, 
les pr.x des barèmes ci-après: 


Lorsque le tonnage recu l'année précédente a dépassé 10.009 
tonnes, sans alteindre 2,000 tonnes: barème 267: 

Lorsque le tonnaze reçu l'année précédente a dépassé 50.000 
lonnes, sans atteindre 73.00 tonnes: barème 

Lorsque le tonnaze reçu l'année précédente N] dépassé 7.40) 
tonnes, barème 9, 


22 Jérvner 125, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du S fevrier 1% tendant à créer, au tarif me 7, un 
chapitre 115 comportant des dispositions applicables au charbon 
de terre agglomcéré où non en provenance d'une houillère et 
expédié directement par cette houillère, de Mont'eau-les-Mines 
à Rouen (loules gares) pour être exporté à deslination définitive 
d'un pays autre que l'Allemagne (république fédérale), la Bel- 
pique, l'Halie, le Luxembourg et les Pays-bas, Le recueil T. A. 
serait modifié corrélativement, (Journal officiel du février 1%.) 


Homologation trecordée à titre provisoire, élant entendn que 
les dispositions dont il s'agit seront applicables pour une période 
venant à expiration, sauf prorogation, le 31 décembre 1955. 


22 Jourier W6:. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du S février 1255 tendant à la création, au cha- 
pitre 112, paragraghe !, du tarif n° 13, de dispositions apniicah'es 
aux résidus de pyrites de fer gritkées, en vrac, expédiés de saint- 
Fons à Strasbourg-Port-du-Rhin et exportés par ce point. (Jowr- 
nal officiel du février 1%55.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après décision de 
velo du :2 février 195 Journal ojjiciel du 15 février 1%5). 


22 février Lin. — Soc'été nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 19 février 19535 tendant à la mise en vigueur d'une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport, à petite 
vitesse, de vins vinés (vins titrant plus de 15 d'alcool) et 
de jus de fruits exportés de la France sur l'Allemagne. (Jour- 
nal officiel du 22 février 


'évrier 195. — Société nationale des chemins de for français. — 
Proposition du 23 janvier 1% tendant: 

1° A créer, au paragraphe Hi-A de l'annexe au chapitre 2 
flarif des expéditions de délail) des tarifs généraux pour le 
transport des marchandises, une tarification réduite en faveur des 
radiateurs en fonte pour chauffage centrat; 

2e A créer, au chapitre 3, paragraphe IV, du tarif ne 11 une 
nouvelle tarification par Wagon chargé de 10 tonnes en faveur 
des jadiateurs en provenane d'une fabrique d'apnareils de 
chantage ou de cuisine desservie par une gare de la Sociélé 
nationale des chemins de fer francais, expédiés par cette 
fabrique, de la gare la desservant à une gare quelconque de la 
Société nationale des chemins de fer français, Journal officiel 
du ter février 195.) 


_ 


[. — Decisions mettant opposilion à l'application des tar:fts 
proposés, en attendant la décision definitive à iniervenir (veto). 


22 Société naxionale des chemins de fer français. — 
Proposition du 25 janvier 1%35 tendant à la créalion, au cha- 
pitre du n° 15, de dispositions applicables aux transports 
d'acier laminé ou protilé non dénommé, et de tôle d'acier 
en provenance directe d'une usine sidérurgique, située sur 16 
territoire d'un pays meinbre de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier et expédié par celte usine de la gare 
la desservant, d’une gare des régions Est et Nord ou d'une gare 
située dans les départements du Calvados, de la Loire ou de 
Saône-et-Loire, à l'une des gares de: Basse-Indre—Saint-Herblain 
(lui, Havonne, Bordeñux (loutes gares), Caudéran-Mérignar, 
Chantenay, Doulon, Nantes (toutes gares), Podensic, ia Rochelle 
(loutes ares), Souvs, Saint-Nazaire, Saint-Joseph, Ta'en:e- 
Médioquine, ‘Journal officiel du 1er février 1955.) 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de chefs de trava:x 
assistants au laboratoire central de recherches vé érinaires 
d'Altort. 


Un concours pour le recrutement de deux chefs de travaux assis- 
tants au laboratoire central de recherches vélérinaires d'Alfort 
aura lieu, le ?1 mars 1955. À cet établissement. 

Les candidats devront faire parvenir leur demande avant le 
10 mars 195 au ministère de l'agriculture (services vélérinaires), 
7, rue de Varenne, Paris (7%). 

+00 


Ministère des affaires marocaines et tunisiennes. 


Avis de concours pour l'emploi d'adjoint du cadastre stagiaire à 
la direction de l'agriculture et des forêts du proteciorat de la 
République française au Maroc. 


La direction de l'agriculture et des forêts (division de la conser 
valion foncière et du service topographique) organise un concours 
pour le recrutement de onze adjoints du cadastre stagiaires à partir 
du 7 juin 1%5, 

Cé concours aura lieu simultanément à Rabat (division. de. la 
conservation foncière et du service lopographique), Paris, Bordeaux, 
Lyon, Marseille, Lille, Strasbourg (oftices du proteclorat de la 
République française au Maroc) et Alger (préfecture du département 
d'Alger, service départemental de topographie et d'organisation fon- 
cière ). 

Tous renseignements sur la carrière des adjoin 3 du cadastre, 
ainsi que le programme el les conditions d'admissim au concours 
seront fournis sur demande adressée au chef de la division de la 
conservation foncière et du service topographique à Rabat ou en 
France aux directeurs des offices du protectorat de la République 
française au Maroc. 

Les demandes d'inscription devront parvenir à la direction de 
l'agriculture et des forèis (division de la conservalion foncière et 
du service topographique à Rabat) au plus tard un mois avant li 


date du concours. 
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Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Neuvième liste additioe à la liste de classement de l'année 1953 
des candidats aux emplois réservés. 
(Journal officiel du 13 février 1951.) 


ADMINISTRATIONS CENTRALES 
EMPLOIS MIXTES 
Adjoint administratif. 

€) ! Darbinz (Jean); 76 bis Bouches (François); 80 bis Tutin 
(Pierre) ; 97 bis Vessier (Max) ; 105 bis Le Bon (Charles ; 112 bis Bonet 
(Eugène). 

D) 11 bis Mahieu (Robert); 17 ter Sadaoui (Abdelkader); 30 bis 
paie (Maxime); 39 bis Kanny (Timothée); 46 bis Poggi (Tous- 
saint). 


E) 27 bis Chadeau (Marie). 


Employé de bureau. 


C) &2 bis Bourgeois (Roger); 121 bis, lire Partouche (Marcel) au 
lieu de Rat (Henri); 421 ter Rat (Henri); 1% ter Gozlan (Roger); 
17: bis Massiot (Raymond): 196 bis Gorzelanezyk (Jean); 222 bis 
Delamare (Jean); bis Domec (Paul); 281 bis Cayrier (Jean); 
2 ter Rault (Yves); 313 bis Levi (Bernard); 326 bis Maitei (Albert); 
349 bis Galle (Pierre); 401 bis Salomon (Georges); 414 bis Tremege 
(benis); 425 bis Lemesle (Maurice). 


E) 310 bis Delesgues (Gilberte). 

Agent de service. 

€) 7 bis Guilbault (Gilbert); 28 bis Arvis (René): 76 bis Qui- 
lichini (Nicolas); 162 bis Becheny (Maurice) ; 189 bis Magne (René); 
221 bis Delsamare (Jean); 276 bis Mokrani (Ahmar): 2% bis Mas- 
son (Maurice); 25 bis Levi (Bernard); 32% bis Alfonsi (Marcuc- 
ciu); 546 bis Galle (Pierre); bis Vincenot (Guslave); 400 bis 
bupont (Joseph); 409 bis Lopez (François); 437 bis Magelénat 
(Camille) ; 465 bis Day (Georges); 487 bis Dore (Maximin); 533 bis 
Nakache (Robert); 551 bis Benetout (Emmanuel). 

D) 4 bis Attar (Abdelkrim) : 5 bis Herdalot (Henri): 143 bis Fakiri 
(Mohamed) ; 25 bis Vasseur (Georges) ; 30 bis Plusquellec (Georges) ; 
46 bis Bendaoud Mohamed Ould Ahmed; 49 bis Yousfi Rabah ben 
Mohamed. 

Artiele R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité 
(emplois réservés). 

Guinot (Jean); Herbin (Marcel) ; Moreau (René). 

E) 48 bis Laurent (Jeanne): 108 bis Pravet (Adrienne); 132 bis 
Trehard (Pauline); 174 bis Goise (Pauline) ; 185 bis Fourquet (Julie). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité 


(emplois réservés). 
Braffy (Gabrielle). 
EMPLOIS MASCULINS 
Conducteur d'automobiles. 


C) 46 bis Carre (Georges). 
D) 1 Abadie (Jean); 57 bis Philippo (Henri); 62 bis Finelli (Paul); 
96 ter Le Dreo (Marcel). 


OUYRIER SPÉCIALISÉ 
Ajusteur. 
D) 1 Monfort (Jean-Joseph). 


C) 2 Robinot (Maurice). 
EMPLOI FÉMININ 


Sténodactylographe. 


E) à bis Seybel (Marguerite) ; 4 ter Thomme (Yolande) ; 8 bis Lecar- 
pentier (Fernande). 


SERVICES EXTERIEURS 
EMPLOIS MIXTES 
Commis. 


€) 3 bis Berrou (Samnuel); 6 bis Mertz (Pierre): 13 bis Gran- 
Villain (Guy); 41 bis André (Célestin); 57 bis Privolt (Jean-Pierre); 
7 bis Gayraud (Hubert); 90 bis Braccini (Français); 131 bis Fabre 
(André) : 180 ter lire Berard (François), au lieu de Sasso (Raymond) ; 
180 quater Sasso (Raymond); 2 bis Seyman (Norbert); 22% bis 
Lemoine (Louis); 225 bis Briot (Paul): 267 bis Luciari (Alexandre) ; 
278 ter Formont (André); 23 bis Bullant (Henri): 323 bis Bousser 
(Menri) ; 393 bis Lavoisier (René); 345 bis Burtin (François); 357 bis 
Durand (Jean): 375 bis Lebrun (Louis): 375 ter Alvergne (Antoine) ; 
J91 bis Bonet (Eugène) ; 397 bis boneche (André), 


D) 21 bis lire Bianconi (Joseph) au lieu de Koch (François); 21 te?’ 
Koch (François); 26 bis Labat (Marcel); 27 bis Brenaut (Alain); 
M bis lire Guglielmi (Paul) au lieu de Lasfargues (Louis); 31 ter 
Lasfargues (Louis: ; 39 bis Leclere (Edouard) ; 55 bis Jantaud (Roger); 
87 bis Corsini (Pierre); 103 bis Bastou (René); 107 bis Malo ‘Jean- 
Louis); 121 bis Pagnard (Mugues); 165 bis Le Nir (Jean); 172 bis 
Rousse (Pierre); 171 bis Paille! (Maxime); 195 bis Gerard (Henri); 
196 bis Cagnat (Georges); 214 bis Cassagnau (Jules); 2M bis Kanny 
(Timothée); 22 bis Boye (Jean); 226 bis Le Calvez (Jean); 23 bis 
Poggi (Toussaint); 2%3%4 bis Di Vita (Jean). 

bis Bordes (Yvonne) ; bis Chadeau (Marie) ; 118 bis Lapied 
serthe ), 


Employé de bureau. 


A) 1! Michel (Lucien). 
€) 794 bis Le Marchand (André); 19307 his Genonceau (Roger)? 
1 bis Loose (Eugène); 1479 bis Trayaud (Roger), ; 1510 bis Labeyrie 
(Etienne); 1580 bis lire Lemeste (Mauricæ) au heu de Durnat 
(Célestin); 1580 ter Durnat (Célestin); 1618 ter Ancelin (Marcel); 
16:15 bis Mathes (Edouard); 1653 bis Rouy (René). 

D) ! ter Marc (Lucien); 171 bis Bessoule (Pierre) ; 345 bis Politano 
(Albert) ; 394 is Mourgues (Pierre); 484 bis Baudaire (Roger) ; 
üri bis Daniel (Francois): 662 bis, lire Viriogeux (Léonard) au lieu 
: Mene (Georges); 662 ter Mene (Georges); 668 ter Maillard 

uiien). 

€) 2% bis billon (Louise); 551 bis Bertenker (Marie): 716 qua- 
{cr Gog'in (Marie Louise). 


Agent de service. 


C) 3 bis Graveron (Jean): 9 Lis Guilbaut (Gilbert); 199 Arvis 
(Félix), rayé de la liste; 899 bis Rezag (Hacène): 1769 bus Antrop 
(André); 1935 bis Smahi Ahmed ben Djelloul; 21% b:s Mainart 
(Adrien); 2234 bis Cadiot (Roger); 23% bis Guillemin (Jeani: 
248% bis Corne (Meuri); 2703 bus Gosselin (Michel) ; 2737 bis Guigue 
(Crphée), bis Oudoux (Victor); 3011 bis Deguin (Marcel); 
90» bis Maranelli (Henri); 2063 his Madelenat (Camille); 151 bis 
Ruiz (Francisco); 3229 bis Dore (Maxunin); 3281 bis Cristian 
(Antoine); bis Bellis (Marcel); bis Gandon (Marcel); 
2112 bis Calson (Gabriel); 5:20 bis Benetout (Emmanuel); 3421 bis 
Lamy (Camille); 31% bis Le Guen (Joseph); 3%4%7 bis Chazolte (Ger- 
main); 3472 bis Licciardi (Jean); 3%479 bis Cheboub Abdelkaderg 
3526, lire Cheboub Abdelkader, rayé de la liste. 

D) $4 bis Le Bars (Yves); 111 his Reversade (André): 116 bis Vuit- 
lon (Claudius); 459 bis Delet (Hippolyie) ; 238 bis Fralicelli (Félix) ; 
#71 bis Gasquez ‘Manuel: 373 bis Baudaire (Roger) : 5% bis Fratank 
{Antoine) ; 523 ter Battesti (Paul), 533 bis Girard (Robert); 538 bas 
Merlin (Claude) ; 511 bis Quilict (Norbert); 551 bis Maillard (Julien); 
057 bis Leroy (Auguste). 

E) 5% bis Aoudai (Léone) ; 518 bis Giraud (Joséphine) ; 565 bis Dils 
laud (Gisèle). 

EMPLOIS MASCULINS 


lnfirmier. 
C) 1 Trouvat (Fernand). 


Conducteur d'automobiles. 
é 9) 117 bis Raphel (Camilie); 119 bis Carre (Georges), rayé de Ja 
iste, 

D) 1 Abadie (leani, rayé de ja 16 Mis Peli! {Armand)y 
70 bis Canonici (Antaine); 167 bis Finelli (Paul); 207 ter Pierquin 
tRoland); #29 bis Ronvel (Flavien.; 915 bis Battesti (Paul); 2% bis 
Rollure (Pierre): %65 ter, lire Maranelh (Ambroise), au heu de Dar. 
bassat (Fernand); 265 quater Parbassat ‘Fernand), 


Garçon de laboratoire. 
C) % bis Chazolle (Germain). 
OUVRIER  SPÉCIAUSÉ 
Tourneur, 
C) Fraysse ‘Jean-Baptis'v), 
Charpentier, 
D) 5 Kerdraon (Albert), 


OUVRIRR SANS SPÉCIALITÉ 
C) 117 bis Liceciardi (Jean). 


EMPLOIS PFÉMISINS 
Sténodactylographe. 


€) 1 Lire Boudier (Lucienne) au lien de Dessain ‘Annette)g 
1 bis Dessain (Annette); 18 bis Seville (L{one). 


Employée de bureau dactylographe., 
E) 21 bis Guillaume (Madeleine) ; 58 bis Duquesnoy (Antoinetteï, 
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Couturière, 
€) 2? bis Dussier (Marie), 
Lingère. 
€) 25 bis Moulinet (Aline), 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
EMPLOI MASCULIN 
Agent technique des eaux et furéts. 
C) 19 ter Raphel {Cainillet ; 5% bis Lire Beaifrere {René) au lieu de 
Chevin (Jean); % ter Chevin (Jean). 
D) ‘6 his Ronnet (Gilbert): 113 bis Durand (Maurice); 14 bis 
Nuguet (Lucien) ; Ms bis Guichard (Francis). 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre), 
EMPLOIS MASCULINS 
Dessinateur, 
C) : legin (Max). 
Garçon de bureau au musée de l'armée. 


C) ! Huet (Félix): 2% Salvarelli (Antoine): 3 Barsu 
& Berro (Antoin:); 3 Birzi ‘André); 6 bruni (Charles). 


D) sanquer (Jean). 


\Louis), 


Casernier en France. 


C) %% bis Oudoux !Victor) ; 297 ter Madelenat (Camille); 427 bis 
Chazolle (Germain). 
D) ti his Collisnon ‘René); bis Toulou {Charles}; 125 bis Her- 
duiot ; 207 bis Queval (Fmile). 
Casernier en Algérie. 


D) “1 bis Toulou {Charles}, 


Cascrnier en Tunisie. 


D) ©2 bis Toulou (Charles). 


Agent de surveillance ‘gardien de champ de tir). 
D) 2 bis Tou'ou Charles) 27 bis Hebert (Paul). 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (marine). . . . 
MASCULIN 
Agent de gardiennage des ports. 


D) 51 bis Le Davay (Augrste): 57 bis Elles (Marcel): 64 bis Vin- 
censini (Jacques); 63 bis Salaun {Paul}; 79 ter, lire Quillet (Nor- 
bertr, au de Gros (Raymond); 79 quater, lire Gros (Raymond), 
œu dieu de Halikian (Marvel! ; :9 quirquies Balikian arcel); 
79 seziws Aullret (Lucien), 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
EMPLOIS MASCULINS 


Surveillant de classe de cours: 
écule nationale supérieure des arts décoratifs (l'aris), 


C) 3 bis Charmminas {Augustin}, 


Surreillant de classe de cours: 
école nationale d'art décorat{ de Nice. 


D) 23 Bouyssou :Olivier). 
Gardien des mustes nationaug, 
C) !i bis Mathey (Louis) ; 62 ter Bled Raymond). 


D) 17 bis Rougeant (Fernand); 35 bis de Rogez (Henri); 49 bis 
Olivier (Léon). 


Gardien à l'école nationale supérieure des beaux-arts. 
C) 1 bis (Raymond). 


| Surveillant à la bibliothèque nationale. 
1 bis Daudaire (Roger); 3 Hebert (André). 


Gardien des monumers historiques. 


€) à bis, lire Pastini (Marc), au lieu de de Bonnecaze (René); 
à ter de 


| 


nnecaze (René) 


Gardien des facultés. 
D) 6 Hcbert (André). 
Gardien des obscrvaloires, 


D) lcbert (André), 


Concierge de lycées. 


C) 154 bis Picart (Michel; 148 ter Bellis (Marcel); 151 bis Des 
moies Fernand! ; 157 bis Darley (André) ; 158 ter Chazotte 


D) :5 bis Hebcrt (Paul); 58 bis, lire Habasq (Jean), an lieu de 
Dizier (Louis); 58 fer Dizier (Louis); 61 bis Hebert (André). 


Garçon de bibliothèque des unirersités. 
C) 5 Chazolle (Germain). 
Gardien de bureau du Muséum national d'histoire naturelle. 
C) bis Vincensini (Jacques). 
Concierge à la bibliothèque Mazarine. 
C) 26 bis Picart (Michel) ; 27 bis Desmoles !Fernand). 


Concierge au Muséum national d'histoire naturelle. 


C) 16 bis, lire Picart (Michel), au lieu de Limage (Arthur!: 
16 ter Limage (Arthur). : 


Appariteur . des facultés. 


C) 3 bis berger (André); 75 bis Waïllbott (Pol), 
D) 15 bis Baudaire (Roger). 


MINISTERE DES FINANCES 
Service des affaires générales. 
EMPLOI MASCULIN 
Receveur bLuraliste de classe. 


C) 10 bis Guedas (Paul) ; 36 bis Feve (Georges) ; 110 quater Picot 
{Roberi). 


” 56 bis Bernard 
63 bis Sals (Lucien). 


(Jean-Louis; 62 {er Broussaudier (Pierre); 


Direction générale des impôts. 
EmPLOIS MIXTES 


Agent de constatation ou d'assiette des services extérieurs 
de la direction générale des impôts. 


C) 5 bis Feve (Georges). 
D) 13 bis Papadopoulos (Nicolas), 


Receveur buraliste de 2 classe. 


C) 24 bis Chaminas (Augustin); 3 bis Artero (Joseph): 42 bis Car 
bonnier (Julien); 73 bis Barbezier (Roger); 776 bis Dubois (Gil- 
bert); 8% bis Labatut (Marcel); 894 bis Delpech (André); 974 bis 
Feve (Georges); 1074 bis Descles (Jacques); 1097 bis lire Gallon 
(Charles) au lieu de Sanoullier (Auguste); 1097 ter lire Sanoul- 
lier (Auguste) au lieu de Barthelemy (François); 1097 quater Bar- 
thelemy (François); 1177 bis Mathes (Edouard); 1188 bis Rouy 
(René): 1202 bis lire Pisticeini (Louis) au lieu de Maestracci (Pas- 
cal); 122 ter Maestracci (Pascal); 1210 bis Guenantin (Louis); 
128 bis Chazotte (Germain). 

0) 6 bis Baït (Antoine); 271 bis Gouraud (Pierre); 474 bis lire 
Louzon (Augustin) au lieu de Fieschi (Roch); 474 ter lire Fieschi 
(Roch) au lieu de Fraysse (Paul); 47% quater Fraysse (Paul) ; 480 ter 
lire Virlogeux (Léonard) au lieu de Bezombes (ilenri); 480 quater 
Bezombes (Henri) ; 487 bis Tua (Lucien). 


Services extérieurs du Trésor. 
EMPLOI MIXTE 
Agent de recouvrement des services du Trésor. 


GC) 1 Giraud (Maurice). 
D) 4 bis Martin (Yves): 12 bis Quere (Jean); 2% bis Papadopoulos 
(Nicolas) ; 3% bis Augros (Jules). 
Direction générale des douanes et droits indirects. 
EMPLOI MIXTE 
Agent de constatation des douanes et droils indirects. 


: bis P ANicolas) : bis Sadaoui (Abdelkader). see- 
teur postal 


361. 
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EMPLOI MASCULIN 
Préposé des douanes, 


C) #7 bis Beaufrère (René). 


D) 2 ter Tasset (Bernard); 11 bis Gouraud (Pierre); 14 bis Tou- 
Jou (Charles); % bis Dutartre (Fernand); %7 bis Bonnet (Gilbert); 
39 bis Boughanem (Mohamed); 39 ter Finelli (Paul); 194 bis Sten- 
nou (Georges); 224 bis Queval (Emile); 22% bis François (Auguste) ; 
2% ter Fratani (Antoine); 251 quater Israël (Kurt); 280 us lire 
Tua (Lucien) au lieu de. Mercier (Gilbert); 280 ter Mercier (Gil- 
bert) ; 282 ter Chauveau (Roger); 284 ter Armand (Roger), 


Service d'exploitation industrielle 
des tabacs et dos allumettes ($. E. 1. T. A.). 


EMPLOIS MASCULINS 
Chef d'atelier des manufactures (comptable), 


D) 4 bis Portier (Francis). 


Ouvrier des manufactures. 
CADRE TECHNIQUE 
Ajusteur-lourneur. 
D) 2? Colticelli (Albert). 


Aide-conducteur d'automobiles. 
D) 11 Païin (Roland). 
CADRE FABRICATION 


C) 18 bis Wandels (Jules): 401 bis Durant (A'exandre); 472 ter 
Bourgeois (André); 486 bis, lire Soulon (Roger) au lieu de Michaut 
(Paul); 486 ter Michaut (Paul). 


D) 18 bis Le Saint (Paul) ; %3 bis Aoudia (Mohand) ; 12% bis Mayer 
(Léon): 12%} bis Saffroy (Louis) ; 1292 ter Martin (Jean); 1383 quin- 
quies, lire Bardoux (Pierre) au lieu de Gotillot (Jean); 1383 series, 
lire Gotillat (Jean) au lieu de Lenobh'e (Henri) ; 1383 septies Lenoble 
(Henri); 1412 ter Ronnet (Jean): 1513 bis, lire Bollore (Pierre) au 
lieu de Rouillon (Etienne); 1443 ter Rouillon (Etienne), 

EMPLOI FÉMININ 
Ouvrière des manufactures. 
Bouches-du-Rhône. 
E) 2i bis Bottin (Honorine) ; 43 Foray (Juliette). 


Gironde. 
E) 20 bis Dussier (Marie). 


Loire-lnlérieure. 
€) 13 bis Billaud (Gisèle). 
Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité 
(emplois réservés). 
Ollivier (Clémentine). 
Loiret. 
E) 1 bis Sudre (Marcelle). 
Seine. 
E) 1 [Hascoet (Marie); 107 bis Ligen (Angèle); 121 bis Laval 
(Juliette). 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
EMPLOI MASCULIN 
Agent spécial de la sûreté nationale. 
D) 3 bis Bailly (Pierre). 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
EMPLOI MASCULIN 
Surveillant à l'administration pénilentiaire. 
D) 42 bis Gouraud (Pierre); 86 ter Fralani (Antoine); 99 bis Mer- 
cier (Gilbert). 
MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent d'exploitation masculin du service postal. 
D) bis Alvado (Joseph). 


À 


Agent des lignes. 
D) 13% bis Tua (Lucien). 


Facteur des postes. 
C) 11 bis Andraud (Myrtil) ; 102 bis Lecomte (André); 219 ter Bre- 
mond (Maxime). 


D) 61 bis Faudevet (Daniel) ; 70 bis Ottaviani (Toussaint); 1% bis 
Gouraud (Pierre ) ; bis Aggoune (Chelihi); 1% bis Castelli 


(Charles); 193 ter Eslival (Jacques); 3%2 bis Borghetti (Pierre); 


411 bis Stennou (Georges): 469 bis Fralani (Antoine); 5% his lire 
Dugave (Léon) au lieu de Vega (Thomas); 508 ter Vega (Thomas); 
009 quater Jean (Louis). 


Manulentionnaire des postes. 


C) 20 bis Lire Bremond Maxime) au lieu de Pobelle (André); 
Su ter Pobelle (André). 


D) 14 bis Demessieux (Gilbert); 19 bis Baudaire (Roger) ; :2 bis Dick 
(André) ; 7% bis Alloing (Henri). 
EMPLOI FÉMININ 
Cérante de cabines téléphoniques. 
E) 68 Lis Bigot (Marie). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
EMPLOI MASCULIN 
Agent Surreillant. 


C) 223 ter Desmoles (Fernand). 
D) 9 bis Herdalot (llenri); % bis Quillet (Norbert). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
EMP10IS MASCULINS 
Adjoint technique des ponts et chaussées. 
C) ? Laugier (Jean). 


Conducteur des voies navigables, 


D) 52 bis Daniel (Charles); «3 Ws Mogon (Jean). 


Agent des travaux, 


C) 4 bis Gillei (Gaston); 4 ter Favereaux (Jean); % bis Epinoux 
(Marcel) ; 32 bis Morel (René: : 46 bis Lambert (Pierre); 61 bis Cazio- 
man (Maurice); 67 bis lire Aloisi (Jules) au lieu de Muainard (Abel); 
67 ter Mainard (Abel). 


D) 15 bis Vallee (André); 17 bis Prudent {Siméon); % bis lire 
Castet (Marce:) au lieu de Souberville (André); 30 ter Souberville 
(André); 41 bis Harizi (Boulanouar); quater Jezequel (Jean); 
63 bis Zedda (François); 73 bis lire Cuttoli (Ange) au lieu de 
Croguennec (Emmanue'); 73 ter Croguennec (Emmanuel) ; 80° bis 
lire Staelen (Michel) au lieu de Fratoni (Antoine); 80 ter Fraltoni 
(Antoine) ; 86 bis Jean (Louis), 


Eclusier, pontier et barragiste titulaire de la natigation intérieure 
et des ports de commerce, 


C) 12 bis Pulignier (Pierre). 

D) 59 ter lire Mena (Robert) au lieu de Morillon (Henri)? 
5 quater lire Morillon (Henri) au heu de Le Devedec (Raymond) ; 
4) quinquiès lire Le Devedec (Raymond) au lieu de Meyer (Roger); 
series Bailly (Giberl:; sepliès Meyer (Roger); 55 bis Boulier 
(Désiré). 

Secrétariat général de la marine marchande. 
EMPLOIS MASCULINS 
Syndic des gens de mer. 

C) bis Marlel (Victor). 

D) 6! bis Mondel (Roger). 

Garde maritime dans la métropole, 


D) 16 bis Mondel (Roger). 
Secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, 
EMPr101S MASCULINS 
Contrôleur de la navigation atrienne. 
D) 1 Roy (René), 
Agent de la navigation aérienne (ex-gardien d'aérodrome), 
D) G bis Toulou (Charles) ; 37 bis Durand (Marcel). 
PREFECTURE DE LA SEINZ 


EMPLOIS MASCULINS 
Surveillant du palais de justice, 
D) 1 Gaudin (Jules), 


Garde des promenades. 
C) 4 bis Desmoies (Fernand). 


Préposé des entrepôts. 
C) 1 Renaudin (Georges), 


JOURNAL OPFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Morse 1955 


Cantonnier des entrepôts. 
C) 3 bis Cazomian (Maurice). 
Surveillant des établissements charitables municipaux. 


D) 6 bis Nienat (Raymond). 


Servant des établissements hospitaliers de l'assistance publique. 


C) 3 bis Cazioman (Maurice). 


FurcLors FÉMIXINS 
Femme de service des écoles primaires et maternelles. 
loiti bis lire Coninx (Françoise) au feu 
de Clement (Thérèse); ‘hérèse). 


Germaine) 
ter Clement 
Servante des établissements hospitaliers de l'assistance publique. 
his Valadas Claudine); 18 bis Dequa- 

tremmare (Marcelle), 


Marie); 8 bis Dbriano 


Servante des établissements hospitaliers de la prt'ecture de la Seine 
(établissements drpartementaux d'assistance), 


E) ? bis Bnbeau (Ale). 


PREFECTURE DE POLICE 
SERVICES ACTIFS 
Inspecteur de polite. 
D) ! quinquies Poullin (bernard). 
Gardien de la pair. 


C) 1 Lavaud (Maurice). 
D) ter Dubois (Goorges) ; 13 bis Turounet ‘André; 13 ter Pedr 
Josep'i): quinquies Lecoz (Jean: bis dire Thion (Pierre) au 
eu de Colas (François); 18 ter Colas (François); 18 quater Aubert 
(Roger), 18 quinques t.allardou (faul,,; 18 serces Chaunier (Mar 
cel); 19 bis Bayle (Jean). 
Agent spécial de commissariat, 


C) 7? bis Rieu (Louis); 102? bis Travers (Paul). * 
D) 17 bis Lemoine (Georges) ; 3% bis Bou'et (Léon). 


Maison départementale de Nanterre. 
EMPLOI MASCULIN 
Surreillant. 
D) 6 Didier (Té'esphore). 
FMPLOL FÉMININ 
Surveillante. 


€) 5 bis Nouveau (Henriette). 
BANQUE DE FRANCE 
EMPLOIS MASCULINS 
Concicrge (en succursales). 
C) 1 bis Roche (François), 
Garçon de bureau dans les succursales, 
C) ? bis Roche (François). 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 
EMPLOI MASCULIN 
Gardien de bureau stagiaire (ex-agent du service intérieur). 


C) ! lire Monge (Jean), au lieu de Houz'stein (André) ; 4 bis Hou- 
Zelstein (André); bis Msrtinet (Marcel). 
D) 2 Guiguen (Morice), 
ELECTRICITE ET GAZ DE FRANCE 
EMPLOIS ADMINISTRATIFS 
EMPLOIS MIXTES 
Employé qualifié. 


D) 2% bis Cournut (Adrien) ; 22 ter Sadaoui {Abdelkader}, 
E) 5 ter Bordes (Yvonne). 


Employé ordinaire. 


C) 253 bis Gambaudo (Jules); 9%67 bis Régnier (Pierre) ; 378 bis Cha- 
golle (Germain). 

D) 100 bis Haudaire (Roger); 185 bis Viriogeux (Léonard); 19% bis 
Chauveau (Roger). 


:8 bis Goglin (Marie-Louise). 


Empioyé aux écritures. 

C) 22 bis Gambaudo (Jules); 380 bis Fauvel (Michel); 417 bis 
Régnier (Pierre); 42 ter Pisticcini (Louis);; 432? bis Chazotle (Ger- 
nain). 

D) 227 ter Viriogeux (Léonard); 238 his lire Chauvean (Roger) au 
lieu de Luminet (Jacques); ter Guichard (Francis); quater 
Luminet (Jacques). 

E) 153 bis Berti (Marie). 


EMPLOI MASCULIN 
Carçon de bureau. 

C) 117 lire Faugeras (Maurice) rayé de la liste; 119 quinquits Fau- 
geras Maurice); bis Vuilton (Claudius) ; 159 bis Mallei (Gaston); 
168 bis Ciavaldini (Joseph). 

EMPLOI TECHNIQUE 
OUVRIER ORMNURE 
Ajusteur. 

D) 3 bis Le Roux (Jacques). 

Tourneur. 

C) Fraysse (Jean-Baptiste). 

SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
EMPLOIS COMMUNS A TOUS LES SERVICES 
EMPLOIS MASCULINS 
Calqueur stagiaire (ex-calqueur de 2 classe). 
C) 3 bis Begin (Max). 
Employé stagiaire. 


C) 26 ter Rigaud Marceau). 
D) 12 bis Delallre (Jcan). 


Aide-distributeur. 
C) 3% bis lire Priault (Jean) au lieu de Jobert (Georges); 39 ter 
Serin (Michel); 39 quater Jobert (Georges). 
Garçon de bureau. 
C) 1%5 bis Morel Mené). 
Planten. 
C) 97 ler Tanguy (Louis). 
Préposé aur travaux manuels. 
C) 12? Rulault (Marcel). 
PARTICULIERS AU SERVICE DE L'EXPLOITATION 
Facteur aux écrilures. 


C) 97 bis Briault (Jean). 
D) 100 bis lire Delatitre (Jean) au lieu de Boucnou (Clément)} 
100 ter Bouchou (Clément). 


EMPLOIS 


Facteur. 
C) 21 bis Briault (Jean). 


PARTICULIERS AU SERVICE DE LA VOIE 
ET DES BATIMENTS 


Surveillant du service électrique, 
C) ? Rouslan (Jean). 


EMPLOIS 


Garde-barrière à service continu. 


C) 21 bis Roberl-Quatre (André). 
D) 7 bis Lambert !André) ; 7 ter Cazeau ‘Maximin). 
Cantonnier. 
D) 3 bis lire Zedda (François) au lieu de Gautheron (André)f 
3 ter Gautheron (André). 


EMPLOIS PARTICULIERS AU SERVICE DU MATER 
ET DE LA TRACTION 


Ouvrier essionnel de %% classe des entretiens et grands ateliers 
prof du matériel {spécialité bois), 


6) 3 bis Garnier (Roland), 
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Manœurvre des dépôts. 

C) 2? bis Arene (Louis). 

D) 1 lire Daffniet (Yves) au lieu de Hodee (Louis); { bis Hodee 
Louis); 2 bis lire Ballot (Auguste) au lieu de Ouvradou (Roger); 
9 ter Ouvradou (Roger); 2 quater Amadio (Ange), 2 quinquies Will 
(Maurice); 2 series Bonnet (Henri). 


EMPLOIS FÉMIXISS 
Préposée au service des bureaur. 
E) 50 Raynaud (Francine); 51 Rascle (Germaine). 
Femme manœurre. 
E) 2 Rascle (Germaine). 
Préposée aux travaux manuels. 
€) 23 Rascle (Germaine). 
COMPAGNIE CENERALE DES EAUX 
Agent de bureau. 
D) 6 Coladon (Pierre). 
Gardien de bureau et planton, 
C) 11 bis Lecroart (Raymond). 
COMPAGNIE DES MESSAGERIES MARITIMES 
EMPLOI MASCULIN 
Garçon de bureau. 


€) ! Bozzi (Laurent), 


GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIZ 
Administration centrale. 
EMPLOIS MIXTES 


Adjoint administratif. 


A) 
1 Mlhe (Lucien). 


9 Roubier (bruno). 
Employé de bureau. 


C) 
32 Lis Tamsson (Lucien). 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent de service. 


©) 
14 bis Abdelsadek Benyoucef, 12 janvier 1908, sergent, 9 R, T. A., 
20, rampe Valée (Alger). 
29 bis Atlan Chaloum, 5 septembre 1925, BAD XI, 5, rue Brahim- 
Fatah (Alger). 
65 bis Vidal (Joseph). 
D) 
6 bis Goussault (Léon). 
85 bis Saidani Ali dit Salem, 2% novembre 1919, infanterie, 9, pas- 
sage Basfroi, à Paris (11°). 


D) Homme d'équipe. 

1 Lire Amara Moussa, 31 mai 1911, caporal, 3° R. T. A., 16, rue 
Hoche, maison Halhoul, cité d'Eron, à Bône, au lieu de Retb- 
bouh Ammar, 2 juin 192%, caporal, 3e R. T. A., quai Perrache, 
hôtel de Genève, n° 11, à Lyon (Rhône), 

4 bis Saidani Ali dit Salem, 25 novembre 1919, infanterie, 9, pas- 

sage Basfroi, à Paris (11e). 

ter Rebhouh Amar. 2% juin 1924, caporal, 3 R. A, quai 
Perrache, hôte] de Genève, n° 11, à Lyon (Rhône), 


©) Débitant de boissons non alcoolisées. 

1 bis Boukebkab Abdelkader, 1877, 5e R. T. A., commune mixte 
Teniet-el-Haad, douar El-Meddah (A:ïger). 

12 bis Boudouina Mahdjoub, 1894, 2 R. f. A., douar Gribes, cm- 
mune mixte Dbjendel (Alger). 

19 bis Elghali Mohammed, 1893, 2e 
(Oran). 

49 ter Ounis Saïd ben Chérif, 1894, 7e 
douar Medfoun, à Constantine. 

19 quater Wamza Djellali, 1SS9, caporal, 9 R. T. A., 9, rue Sidi- 
Ferruch, à Miliana (Alger). 


R. T. A,, terrain Ghalèem 


R. T. A., rue Canrobert, 


46 bis Belaguida Ahmed, 1591, 11e R. T. A., Dar El Acskri Tébessa, 
Constantine. 

79 bis Ziouane Mohand ben Ali, 8 juin 1:99, {er R. T. A., 16, rue 
des Jardins-Saint-Pau!, à Paris (4°). 


9 bis Bachir ben Lakdar ben Ahmed, 190, sergent-chef, 2 R.T., 
p'ace Flatten-Shettet-Gharbi, à Laghouat (Alger). 

92 bis Oussar Mohammed, 1854, caporal, 9 R. T. A., Sidi-Larouesi, 
à Orléansville. 

% bis Daoud Ahmed, 1286, sergent, 5e R. T. 
coinmune mixte de ‘iui-Aïlssa (Alger). 

52 bis Benhenni Mohammed ben Ameur, 1592, commune mixte Ché- 

lif, douar Ouled Ziad (A'ger). 

55 bis Charmat Ahmed ben Saïdi, 1592, {er 
Askri (Alger). 

58 buis Dahmoun 
Orléansville (Alger). 

62 bis Mostefaoui Mohamed 
{re classe, 3° R. T. A. 

Gi bis Bouameur Cheikh, 190, fre 
employé gare de Mendez, à Oran. 
Giter S. N. P. Lakhdar ben Mohamed, 1900, sergent, % R. T, A, 

Bou Sañda, douar Ouled Slimane (Alger). 

Gi quater Kaddouri Brahim ben Hadj, 1898, brizadier, 9° R. $S. 
Die'fa, annexe douar Zenina (Alger). 

*8 bis Taourirt Ali ben Slimane, 1901, sergent-chef, 9° R. T. A. 
19, rue Negrier, à Hussein-Dey (Alger). 

M bis Djehour Abdelkader ben Mohamed, 
ot R. T. A., Duperré (Alger). 

1135 bis Roufafa Ahmed, 1205, sergent, 3° R. T. A., Collo, douar Ziabra 
Constantine), 

120 bis Ayad Senouci ben Amar, 17 mai 189, 
Lelourneux (Alger). 

127 bis Ben-Adda Benhahma ben Abdelkader, 1901, sergent-chef, 
de R. T. A, Kénadza, houillères du Sud-Oranais, Colomb-Béehar 
(Oran). 

113 bis Sni Brahim b:n Mokhtar, 1894, {er R.S, A., 
de Rebaia (Alger). 

145 bis Benzerhouda Abdelkader ben Mohamed, 1 O1, caporal, 

R. T. A., commune mixte Djendel, fraction Oued-Abbes, 

116 bis Ben-Djeddou ben Abde:rahmane 11° compagnie, 
17 R. T. 4., Laghouat, Schettet Gharbi (Alger). 

161 bis S. N. P, Mekhalat ben Ahmed, 1848, fer R, 
mixte Bou-Srada, douar Medjedel (Alger). 

164 bis Relbachir Mohamed oulkd Lakdar, 189%, caporal 2 T. A. 
Sebdou Dar el Askri, à Tlemcen (OUrau). 

168 Lis Aïssa ben Be‘kacem ben Messroud, 1906, maréchal des logis, 
er R, S. A., épicerie, rue de l'Eglise, Njelfa. 

173 bis Benzerkat ould Mohamed, 1889, fre classe, 2 R. &, 
l'Ouarsenis, Saïda (Oran). 

18 bis Kébir ould Bachir, 1897, 62e R, T. A., {re classe, Saïda mixte, 
douar Hassasna (Oran). 

194 bis Messaoudene el Mouloud, 29 septembre 189. sergent 
Ge R. T. A., Chercheil mixte, douar Sidi Semiane (Alger). 

197 bis Benmerzoug Lakhdar, 1900, sergent 3 R. T. A, 18, Jue de 
la Vilette, à Rône !Consltantine), 

906 bis Prissi Rabah, 1900, sergent-chef 3e R. T. A., rue Wolf, à 
Bouira (Alger). 

211 bis Wamlaoui ben Mohamed ben Ali, 1001, sergent 
fer R. T. A., commune anixte Djelfa, tribu Abbaziz, centre 
Charef (Alger). 

221 bis Rezkallah Mohammed, 13 mars 19641, 2° classe,  R, C. 
Borciv-la-Sapie (Aïger). 

225 bis Zehani Ahmed ien Bouguera, 1893, sergent 3 R. T. A. 
maison Ali Rabah, a Mondovi (Constantine) 

226 bis Bounoua Mohamed, 1991, frs classe, 2e R. T, A, chez son 

frère M. Snoussi, 52, rue d'Isiy, à Oran. 

bis Abdelkader boualem 41x97, 6e T. A. 

ji ter Boukhaiter Mohamed, 153%, sergent © R, T. 
(Alge:). 

261 bis Ferah Mohamed, 23 février 1895, %e R. T. A., à Tenès, ban- 
licue Est (Alger), chez M. Oudane Ai. 

262 bis Koulla Miloud ben Abdelkader, 1896, 10e escadron, {er R.S. P., 
commune mixte Tenjiès, douur Talassa !Alger), 

28: bis Chetih Cherk, 1905, sergent 27 KR, T, A., commune mixte 
Oued Cherf (Constantinet. 

205 bus Draouz at Tahar ben Ammar, 1893, ex caporal 3 R. T. A. 
de l'Aqueduc, à Tébes-a (Constantine). 

203 ter Medjahri Moham:d ould Adbhdelkader, 

R. T. A., Assi-ben Okba (Oran). 

207 bis Megadi Mohamed cuid Rechergui, 1904, fre classe, 22e A, 
centre Faidheérbe, à Tiaret (Oran). 

320 bis Benabbou Mohamed, 19 novembre 100, % NT 
ne 719, à Mostaganein (Oran), 

254 bis Anceur Mekkaderm. 1900, sergent-chef, 5e R, T. A., commune 

mixte de Teniet El Haad, douar Marbot (Alger). 

bis N. Brahim ben Tahar, 1991, % classe, 7 R, T. 

douar El Askri à Tébessa (Constantine). 

216 bis Fodil Sebkahoui ben Dahnane, 1904, fre classe, fer M, $S, A. 
commune mixte Sidi Aissa, douar Talraout (Alger), 


A., douar Sidi-Aissa, 


A, Djelfa-Dar El 


Kaddour, Bocca Sahnoun, à 


Salah ben 1900, 


Ould Abdelkader, 4 janvier 1598, 


T. A, 


{ lasse, 


1893, sergent-chef, 


tre classe, T. A, 


centre municipal 


A., commune 


A., 4, rue 


Bedeau (Oran). 
A., Wardy 


1597, {re classe, 


A., rue #45, 
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390 bis Mohamed ben M'hamed ben Khef, 1842, R. .4., % classe, 
commercant à la cité musulmane à Géryville (Oran). 


403 bis Konider ben 1, compagnie C. R., maison 
pe Tigdnt à Mostaganem (Uüran). 
Services extérieurs. 

EMPLINS COMMINS AUX SERVICES EXTERIELRS DE L'ADMINIS- 

TRATION ALGEIIENNE ET ALX FTABLISSEMENTS PUBLICS DE 


L 
EMPLOI MIXTE 


Commis el assimil:s. 


) 
9 Lis Roubier (Nruno), 


Mas LLIN 
Agent de service. 


2 bis Poukhalem Mohamed, 2% février 1912, brigad'er, Gr R. A. A. 
à Tessala bran) 

31 bis Abdeisadek Benyouref, 12 janvier 1908, sergent, 9% R. T, A., 
M, rampe Valée, à Alger. 

55 Ins Dura (Jose h). 

Lis Allan (Chaloum, à seplembre 
», rue Brahim Falah, à Alger 

63 bis Benabdoun Mohammed, 21 février 1907, caporal, R. Z. 
4, Caraman, à Constantine. 

19 bis Abdat Taki, %0 décembre 1919, brigadier, 10,6 RM. 4. A, 
6, rue Belhadri- Ssuraïln, à Oran. 

\hmed ben Mohammed, ?1 avril 1918, caporal, 

zouaves, village Ouled Ouaret, douar sidi 

Alger). 


1925, 2 classe, DB. À, D. 


93 bis Leimghoun 
réguneut de 
Naman, à Mirabeau 

140 bis Nakache (Robert). 

181 bis sel'em Salomon, ter janvier 1919. 


bis Bachir ben Lahar ben Ahmed, 1900, sergent-chel, % R. T., 

place à Laghouat (Alger). 

10 bis Khelli Hadj Kaddour, 22 juin 1901, fre classe, 2 T, douar 

Darraque Cassaigne mixte (Oran). 
bis Taourirt Ali ben Slimane, 1901, sergent-chef, T. 
19, rue Négrier, à Musseinm-Dey (Alger). 

95 bis Avad Senouci ben Amar, 13 mai 1895, 1re classe, % R. T. A,, 
à Letourneux 

105 bis Mezjani Méziane ben Ahmed, 1902, classe, % MR. T. 
douar Ouled Kebbel, commune mixte Fedj M'£ala (Conslan- 
tine). 

bis Mekhalat hen 
Medjedel, commune mixte Bou Sañda (Alger). 

154 bis Abdelkader ben Ali, 1902, sergent, {er R. T. A., douar Metlili 
Ghardaïa (Alger). 

161 bis Messaoudene El Mouloud, 22 septembre 1998, sergent, 
T. A, douar Sidi Ssmiane, Cherchell mixte (Alger). 

165 bis Drissi Rabah, 10, sergent-chef, 3 R. T. A., rue Wolf, à 

Bouira (Alger:. 

75 bis Rezkaïlah Mohammed ben Djelali, 18 mars 1901, 2% classe, 
C. A. à Borely-la-Sapie (Alger). 

122 bis Vbdelkader Ou'd Bouatem, 1897, classe, R. T, à 


£ 


1393, 2 classe, 1er R. douar 


Bedeau (Oran). 
901 bis Koulla Miloud ben Abdelkader, 1896, fre classe, 10 esca- 
dron, {7 régiment spahis, douar Talassa, commune mixte 


Tenés !Alger). 

907 bis 3. N. P. Ahmed ben Abdglkader, 189%, sergent, 2 R. T. A. 
à Village Nègre, à Géryville (Oran, 

O1 bis Chelih Chirk, 190%, sergent, 27e T. A., commune mixte de 
l'Oued Cherf Constantine). 

233 bis Benabbou Mohamed, 19 novembre 1902, 2e classe, ? R. T. A. 
rue n° 5:19, à Mostaganem (Oran). 

23 bis Abbad Benvanallah, 9 juillet 1597, tre classe, % R, T. A. 
douar Mehrez, à Teniet El Haad (Alger:. 

26 bis Anceur Mekkaden, présumé 190, sergent-chef, R.T. 
douar Marbot, commune mixte de Teniet El Haëd (Alger). 
bis S. N. P. Brahim ben Seghir, présumé 1903, 2e classe, 1er négi- 
ment de <pahis algériens, chez M. Khoreur Madani, commer- 

cant à Hou-Sañda (Alger). 

966 ter Djatri Mohamed Outd Diafri, 1900, % classe, 22 R. T. A, 
rue du Maréchal-Joffre, à Saïlda (Oran). 

274 bis Djellouli Djiülali Ould Abdelkader, 1905, caporal, > R. T. 4. 
duuar sidi Hakhli, tribu Ould Bouzheddou (Oran). 

316 bis Mohamed ben Lahoucine, classe, 27e R. T. À. 
maison Goubi Mohammed, chez Saba Aïssa, 18, rue Bena- 
chire, à Alger. 

bis Touagh Ali Ouki Ahmed, 1908, sergent-chef, 2% lirailleurs, 
Barrage, Bou-Hanilla (Oran). 

384 bis Adoul Bonjemaa, % juin 1911, maître canonmer, marine 
nationale, 10, rue du Divan, à Alger. 


JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE sd 


294 bis Karbi Tahar ben Kaddour, 6 mai 1911, maréchal des logis 
chef, 2e Berrouaghia (Alger). 


Murs 1055 


113 bis Ouennoughi Messaoud ben Amrane, 191, sergent, G. U. R; 
n° 21, à Hus-ein-Dev, la Glacière, cilé Bel-Air, maison Minoub 
ben Madani (Alger). 

431 bis Roch (Louis). 

139 bis Bouaziz Larbi ben Hocine, 1902, fre classe, %° R, T. à 
El-Oued, terriloire Sud {Constantine). 

113 bis Ahmed Baich, 9 juillet 1908, 2 classe, corps des douars, 
61, avenue Lamur, à Oran. 

460 bis Boukraa Ahmed, 1914, 2e classe, 22e R. T. A., 2, allée de 
Gagny, à Clichy-sous-Bois (Seine-el-Oise). 

165 bis Benali Mohammed, 13 novembre 1912, 2 classe, 16, rue 
Général-Desmichels, à Oran. 

175 bis Goussault (Léon). 

477 bis Mansour Labdelli, 1918, 2° classe, R, T. AÀ., douar Abidot, 
commune mixte de Moniagnac (Oran). 

506 bis Armari Saïd, 20 mai 1M0, caporal, 13% R. T. A., quartier 
Merdjachkir, à Médéa (Alger). 

M5 bis Gasquez (Manuel). 

29% bis Yousfi Rabah ben Mohamed, 17 décembre 1921, 2% classe, 
C. A. R. nv 101, 10, rue du Landy, à la Plaine-Saint-Denis 
(Seine). 

597 bis Beyaza Mohammed Taieb, 7 février 192, {re classe, % R.C.A., 
1, cilé Indigène, à Guelma (Constantine). 


Services financiers. 
CONTRIBUTIONS DIVERSES 
EmPLOt MIXTE 


Agent de comptabilité de constatation et d'assietlte. 


10 bis Ricci {Jacques). 


PERSONNEL COMMUN DES REGIES FINANCIERES 
EMPLOI MIXTE 
Erpéditionnairce. 


7 bis Srhmeiz (Georges). 


2) 
3 bis Picot (Charle:). 


MASCULIN 
Agent de service. 


) 
1 bis Amsallem (Salomon). 


D) 
1 bis Menai Bouzid ben Mohamed, 16 novembre 1926, caporal, 


C. 0. S. ne 2, lotissement Tibaut ben Aknour, El-Biar, chez 
M. Mezahi (Alger). 


TRESORERIE D'ALGERIE 
Agent de comptabilité. 


2 bis Baldacci (Paul). 


SERVICE DES DOUANES 
Préposé des douanes. 


D) 
6 bis Medjoub Akli, 31 mai 192%, gendarme, El-Flaye, commune 


mixte de Sidi-Aïch (Constantine). 


Service du contrôle aux frontières de l'Algérie. 
(Anciennement « Service de santé marilime ».) 
Carde sanitaire. 
bis Reiss (Joseph). 


D) 
6 bis Beghadid Smaïl, 1919, maréchal des logis, 66° M. 4. 4, à 


Mecherra, douar Ouled-Khelifa (Oran). 


Service judiciaire. 


EMPLOIS RELEVANT DE L'AUTORITE PU GARDE DES SCEAUX, 
MINISTRE DE LA JUSTICE 


Commis greflier de justice de pair, 


D) 
4 bis Versini (Jean). 


Concierge à la cour d'appel 
2 bis Perrot (Emile). 


Chaouch à la cour d'appel d'Alger. 


2 bis Bouderbal ne ra, 9 décembre 1923, C. ©. L ue 4, 4, rue 


de Chyllet, (Oran). 
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EMPLOIS RELEVANT D£ L'AUTORITE Employé aur écrdures 
PU GOUVERNEUR GENERAL DE L'ALGERIE C) 
Appariteur des tribunaux civils 16 bis Labbouz {Isanc). 
D) D) 


7 bis Melouki Mohamed, 1 juin 1901, sergent-chef, 3% R. T. A. 

Douar-Meradia, commune mixte de la Ualle Constantine). 
10 bis Saouli Mohamed, 1905, 3° R. T. A., cité El-Nador, bâtiment 
ne 52, rue n° 3, MH. B. M., Clos-Salembier Alger). 


11 bis Drissi Rabah, 1909, sergent-chef, 3% R. T. A, rue Woll, à 
Bouira (Alger). 


Concierge des tribunaux civils et de commerce. 
8 bis Dura ‘Joseph). 
Service algérien des postes, télégraphes et téléphones. 


EMPLOIS MASCULINS 


Facteur des postes. 
D) 
46 bis Orsatti (Joseph). 
bis Aggoune Chelihi, juin 1917, quartier maitre, fre classe, 
Châteaudun-du-Rhumel (Constantine). 
102 bis Jean (Louis). 
Manutentionnaire des postes. 


), bis Eustache Robert). 


Service des forêts. 

Agent technique des eaux et [oréts. 
) 
12 Lis Lazreg Mohamed, 18 septembre 1918, quartier-maître U. M. 
A., vallée des Consuis, SaintŒugène (Alger). 

Camus (William). 

41 bis Bonifay (Julien). 


Agent de surveillance des eaux et forêts. 


3 bis BDouderbal Bouyagra, 9 déembre 1925, 4, rue de Cholet, 
Razelain {Oran). 
D) 


16 bis Beghadid mail, 1919, maréchal des Mgis, Maréchia douar 
Ouled Kheljfa (Oran). 
bis Lachkhem Atlalah, 1916, caporal RP.N.A., à Dielfa (Azer). 


Service de la défense et de la restauration des sols. 
Moniteur de travaux ou pépinicriste, 
D) 
1 François (Auguste). 
Travaux publics. 
Gardien de phare. 


C) 
1 bis Manca {Salvator), 


Garde 
1 Reiss (Joseph). 
Sécurité générale. 
A. — POLICE ALGÉRIENNE 
Inspecteur de la police algérienne. 
) 
1 Corchuan (Jean). 


» Agent de la police algérienne. 
1 Medjoub Akli, 21 mai 1921, gendarme, Kgion gendarmerie Maroc, 
centre municipal d'El Flaye, commune inixte de Ja Soum- 
mam (Constantine). 


Banque d'Algérie. 
Agent non qualijié de service. 
1 bis Giacomino (Antoine). 


Electricité et gaz d'Algérie. 
EMPLOIS ADMINISTRATIFS 
EMPLOIS MIXTES 
Employé qualijié. 
C) 
12 Roubier (Bruno). 
©) Employé ordinaire. 


9 bis Lalbbouz (Isaac). 
19 bis Schmelz (Geurges), 


11 bis Picot {Charlesi 


EMPLOIS MASCULINS 


Garçon de bureau. 
c) 
3 bis Allan Chaloum, 3 seplembre 1923, soldat BAD 11, 5, rue 
Brahim Fatah, à Alger, 
D) 
3 Azzouzi Mabrouk, 22 février 1925, 2e c'asse, C. A, R. 101, 8, rue 
GéCnéral-Lecerc, à -ouk-Alras (Constantine), 
12 bis Nakache (Robert). 


Planton manutentionnaire. 
c) 
Lis Ruiz (Francisco). 


Transports. 
CHEMINS LE FER ALGERIEXS 


EmProts AU SERVICE DE L'EXPLOITATION 


Facteur. 
1 Latreche Mohamed, janvier 92923, maréchal des logis 
T. 1%, à Oued Keberit, commune mixte de Scdrata, ligne 
Souk Ahras, à Tébessa Constantine). 
Ilumme d'équipe 
D) 
1 Slimani (Bénaissa), 23 janvier 1926, capora), 2e R. T. A., 49, ave. 
nue Lam Oran 
EMPLOI PARTICULIER AU SERVICE DU MATÉLIEL KT DE LA TRACTION 
Manœuvie des depuis. 
1 Dass Mohammed, 7 dé'embre 1927, > classe, 25° tron 
train, «lmrefonlaine 
9 Azzouzi Mabrouk, 22 février 1923, 2e classe, €. A. R. 104, 8, rue 
à souk-Abras 
Le Préjet, Directeur des Journrux officiels 
Jeux MARTIN 
VER-EMENT KA 
Derniers Cour. tinutes Lours extrèmes 
cours 
pratiqués colés à Bourse 
evise r 
Bourse de Fraare févrer 1955. 
| États Unis .... | 18 A! ...... 
40 | Canada ....... 1 $ Can ve 554 
163 % | Côte Somalis |! 100F Djib 164 0727 
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.. | Danemark ..... à 22 5020 25 96105 25 | 5066 .. 
075 | Gde Bretagne et 9:26 7 sb 070 20 4 
4276 50 | Norvège ....... 100 € « #00 .. 4037 .. 407% 
0108 50 | Paye-Bas ...... fl 0210 5? 60 0270 20 | 9108 .. 102 50 
6:16 | Suède ......... 100 € » 6205 625 16515 50 | 6719 ., 0717. 
7068 10 | Suisse ........ 100 7044 . “0604 1009 . 7082 
1336 25 | Autriche ..-... srh 15 25 | 1446 25 
4001 75 | Égypte ........ | 1005 04 1013 25 1004 75 
26 45 | Mae hre 022 55 0 #6 45 .....e 
2786 Mexique ....... 100 pes 200 25 . | 2784 .. 2742. 
1208 © | Portugal ...... 100 esr 1215 39 1208 ?5 1226 50 | 1210 .. 1209 .. 
#07 50 | Tehécuslov aquie 100 kes 11 6207 50 | 4207 .... 
11700 | . 100 din 116 666 1145 70 917600) ...... ...... 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Yiet-Nam .. 100 pinstres... .... 1000 


(4 Lours de réléreure défias par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 


101400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers dérlinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


LFTABLISSEMENTS CHARLES COQUILEI ARD 
SOCÉTE ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000.000) DE 
social : À FROGES (Isèns) 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1943, 


Usant de la faculté qu'e'le s'est réservée lors de l'émission, la 
société à utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de 
la onzième annuilé d'amortissement prévue pir le tableau pour 
l'année 1954-4955, é héance du fer avril 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur cette 
catégorie d'obiitations 

Tous les amortissements antérieurs ont été effectués par yoie 
de rachats en Bourse 


Société anonyme des Etablissements Gratry 
pour la fabrication des tissus, leur teinture et apprèt 
et tout ce qui S'y rattache. 
CAPITAL SOCIAL: DE FRANCS 
SièGk SOCIAL: 13, RUE DE Pas, À LILLE 
Registre du commerce : Lille n° 948. 


Obligations 3,75 0 O0 1945. 


Tsant de la faculté qu'elie s'est réservée lo’s de l'émission, 
société à proréd nu rachat en Bourse des 100 obligations dont 
l'amortissement était prévu pour le 15 avril 19%55 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Migations 5/50 0/0 1948. 

Vsant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse des 7ù obigations dont 
l'amortissement était prévu pour le fer mai 1955, 

En conséquence, it ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Compagnie des FORGES d'AUDAINCOURT et DEPENDANCES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DA FNANCS 
Srèck soctaL: 86, RUE DE COURCELLES, À PARIS (8°) 
tegistre du commerce: Seine ne 89913. 


Obligations 4 010 1946 de 5.000 F, 


Neuvième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de i'émis- 
sion, la Compagnie des forges d'Audincourt et dépendances a procédé 
au rachat en Bourse de 16 obligations dont l'amoriissement est 


prévu pour le fer avril 1965, 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 


de cet amortissement, 
Les amortissements précédents ont été également effectués par 
rachats en Bourse, 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ? MILIIARDS DE FRANCS 
Sièce SOctAL: ?80, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, À PARIS (7e) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 9%. 


l'sant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 6 1/4 0/0 19%%0 de 10.000 F nominal, la société Energie 
électrique du Maroc a utilisé en totalité par le rachat en Bourse 
d'obligations au-dessous du pair, compte tenu de la fraction courue 
du coupon, la somme de 9.250.000 F consacrée à l'amortissement 
de l'emprunt pour la période du 2 mai 1954 au 1° mai 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour cet 
amortissement. 

Les amortissements antérieurs ont été également réalisés par voie 
de rachsts en Bourse. 


COMPAGNIE CONTINENTALE EDISON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 95.305.000 F 
SièGR SOCIAL: 12, RUR DE La BAUME, À PARIS 
R. C.: Seine no 20902 B,. 


Amortissement des obligations 4 1/2 0/0 1991, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses vbligatians 4 1/2 0/0 1951, la Compagnie continentale Edison a 
racheté en Bourse ïes 519 obligations dont l'amortissement est prévu 
à la date du 15 mars 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des numéros restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
2.096 à 2.040 (16) — 8.900 (44). 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suile des numéros 
indiquent l'année d'échéance du remboursement. 


ETABLISSEMENTS ED. JAEGER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 290.000.000 DE FRANCS 
Sièce socraL: 2, Baumix, LEVALLOIS-PERRET (SEE) 


Registre du commerce: Seine n° 134503. 


Obligations de 10.000 F G 3/4 0/0 4951. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 411 obligations sorties au quatrième 
tirage au sort du 17 février 1955 et formant, avec les obligations 
rachetées en Bourse, le montant ce l'annuité à amortr au 
15 mars 1955. !es obligations seront remboursables à 10.000 F; 


2 De la série sortie au tirage de 1954 et parmi laquelle figurent 
des ob'igations non encore présentées au remboursement. 


ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
| sumernos |.‘ | 
rembour- || rembour rembour- 
sement sement. sement. 


3.927 à 1.103 55 1.327 à 1.611 HE] 8.901 à S.512 51 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


ox janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Union 
ve Lisse . Bul: pratique des sports (ping-pong). siège 
sucial: école publique de Lissey (Meuse). 


9 janvier 195. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. Asso- 
ciation rurale de Saint-Maurice-de-Lignon, salle du patro- 
nage. But: défense des intfrêts matériels el moraux de la famille. 
sirze social: salle du patronage, Saint-Maurice-de-Lignon (Haute- 
Loire). 


2 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux Centre 
d'études techniques agricoles de Saint-Didier-en-Velay. But: fournir 
à «es membres des moyens de faciliter la gestion de leur exploi- 
lation, Siège social: mairie de Saint-Didier-en-Velay (Haute-Loire). 


20 janvier 1935. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Société 

ilharmonique de Tourves. Hul: maintien et développement de 
‘art musical amateur. Siège social: 21, rue Ambroise-Croizat, à 
Tourves (Var). 


janvier 195. Déclaralion à la préfecture de la Taute-Loire. 
Amicale des cours agricoles des Vastres. Bul: contribuer par l'ensei- 


guement au progres agricole. Siège social: école publique des j 


astres. 


91 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Association syndicale d'amenée d'eau de la ie, commune de 
Saint-Laurent-de-la-Barrière, Mul: exéculion des travaux d'amenée 
d'eau pour besoins agricoles et entretien de ces travaux. siège 
social: mairie de Saint-Laurent-de-la-Barrière, 


21 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Maison 
des j et de la culture de Badonviller. Bul: procurer aux jeunes 
el aux adultes de la localité des possibilités culturelles leur per- 
mettant d'occuper leurs loisirs, dé développer leur personnalité et 
leur sens de la vie en commun. Siège social: mairie de Badonviller 
(Meurtheæt-Moselle). 


4er février 1955. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Club des 

ters de l’Union ise. But: apporter une aide 
morale et financière à l'Union sportive godervillaise. Siège social: 
mairie de Goderville (Seine-Marilime) 


fer févrer 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Fanfare muni- 
cipale de Quincieux. ul: préler son concours aux fèles et récep- 
lions, aux cérémonies religieuses el aux fêtes nationales, Siège 
sucial: mairie de Quincieux. 


fer février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saone, Amicale des jeux du Bois-Roulot, But: organisation de 
concours de boules et de cartes. Siège social: coopérative du Bois- 
Roulot, à Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire). 


2 février 1955. Déclaration à la préfecture du Lot. Societé hippique 
y. But: faire renaitre dans les milieux ruraux le goût de 
l'équitation. Siège social: mairie de Prayssac. 


4 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Comité 
des têtes d’Esves-le-Moutier. permeitre l'organisation des fêtes 
locales, siège social: mairie d'Esves-le-Moutier (Indre-et-Loire). 


G février 19%. Déclaration à Ja sous-préfecture de la Flèche, Société 
de houles de fort « L'Espérance », à Luché-Pringé, Bul: exercice 
de ja boule de fort. Siège social: immeuble Fouqueray, au bourg de 
Luché-Pringé (Sarthe). 


7 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Baveux. Union 
commerciale et industrielle de Lison-gare. But: défendre les inté- 
rèls généraux du commerce et de l'industrie locaux dans tous les 
Cas où il sont engagés; prendre l'inilialive de toules les démarches 
utiies à cet effet; favoriser le commerce local par tous les moyens en 
éon pouvoir et notamtment l'organisation de fétes ou de toutes autres 
manifestations d'intérét commercial. Siège social: mairie de Sainte- 
Marguerite-d'Elle (Calvados). 


8 février 19:35. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne, Flèche 
sportive ruchui-e, Bul: organisation et extension du sport dans la 
commune. siège social: Hôtel Barbier, Roche (Isère). 


10 février 1955. Déclaration à la préfecture d'Alger, Association Pauline 
de Faillonnet. Bul: création, entretien, développement el propagation 
d'œuvres d'enseignement el d'éducation populaire. siège social : 4, rue 
Roland-de-Bussy, Alger. 


14 février 1955, Déclaration à la sous-pré'ecture de Brest, Comité 
des fêtes de Recouvrante. orjausalion de fêtes dans le quar- 
siège social: café des Amis, 41, rue Vauban, Brest (Finis- 
ère). 


11 février 195. Déclaration à la sous-préfeclure de Brest, Comité 
des têtes des Quatre-Moulins. or'anisation de fêtes dans le 
quartier. siège s chez Le président, M. Quetfelec (Louis), %i,rug 
Anaïlole-France, Brest (Finistère). 


février 1953 Péclaralion à la préfecture de Vaucluse. Groupement 
départemental des ingénieurs agricoles de Vaucluse. Bul: défense 
du titre et des intérêls moraux des ingénieurs agricoles du dépar- 
tement, Siège social: 92, rue Joseph-Vernel, Avignon, 


11 février 1%5, Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme, AsSocia- 
tion d'éducation populaire du Gault-Perche. Bul: promouvoir, suu- 
tenir, développer toutes les œuvres d'éducation populaire, cercles 
d'études, conférences, cours par correspondance, théâtre, sports, loi- 
sirs. Siège social: presbytère du Gault-Perche (Loir-et-Cher). 


11 février 1955, Péclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Asso 
ciation d'éducation populaire de Droué. But: promouvoir, soutenir, 
développer toutes les œuvres d'éducalion populaire, cercles d'éludes, 
conférences, cours par Correspondance, théâlre, sports, loisirs, Siège 
social: presbytère de Droué (Loir-et-Cher), 


12 février 1955. Déclaralion à la sous-préfecture de Nogent-le-Rotrou, 
Groupement d'action san:taire de la région de Nogent-le-Rotrou, ul: 
contribuer par tous les moyens à l'amélioration de l'élal sanitaire 
de toutes les espèces animales, Siège social: mairie de Nogent-le- 
Rotrou (Eure-et-Loir). 


44 février 195. Déclaralion à la préfecture de Vesoul, Association 
Saint-Martin. But: éducation populaire. Siège social: salle Notre- 
Dürne-de-Solborde, à Echenoz-h-Méline, 


15 février 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. Les 
doyeux trouhadours. développement de l'art Uwätral, Siège 
social: rue Paul-Persil, Duras (1ot-et-Garonne), 


15 février 19%. Déclaralion à la préfecture de la Corrèze, Société 
communale dos chasseurs de Saint-Salvadour, But: répre-sion du 
braconnage, destruction des nuisibies, repeuplement. Siège social: 
mairie de Saint-Salvadour. 


5 février 165. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Photo-Club 
des étudiants de Poitiers. Bul: perfectionnement de la photographie 
el son étude dans toutes ses applications artistiques, scientifiques et 
raliques, Siège social: cité universilaire, 1, rue Roche-d'Argent, à 
oitiers. 


15 février 1955. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association d'éducation artistique populaire romance, théâtre, rythme. 
But: faire naitre, développer, instruire les adhérents dans le chant, 
la musique el le theëlre. Siège social: %, boulevard Capitaine-Gèze, 
Marseille, 


15 février 1955. Déclaration à la préfecture d'Alger. Conseil de parents 
d'élèves de l'école de garçons de la rue Franklin, à Alger. Put: veiller 
à la défense des intérêts mattriels et moraux de l'école publique en 
général et de l'école de garçons de Va rue Franklin, à Alger, en par- 
ticulier. Siège social: école de garçons de la rue Franklin, Alger, 


46 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne, Lions- 
Club de Noyon. But: entr'aide entre les hommes les plus qualifiés 
des divers milieux professionnels, Siège social: 102, rue d'Orroire, 
à Noyon (Oise) 


16 février 1955, Déclaration à la préfecture de Meurtheet-Moselle, 
Ecole de : de Nancy. But: formation de masseurs 
Te diplômés d'Elat, Siège social: %, rue Lionnois, 
Nancy. 


16 février Déclaration à la préfeclure du Rhône, Footbali-Ciuh 
du Moulin-à-Vent, à (Rhône). But: pratique de l'éducation 
physique et des sports, Siège social: 6. rue Henri-Bsrbusse, Lyon, 
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17 février 1955. Déclaration à la préfecture du Nord, Les Libelluies 
bauvinoises. But: pratique de la danse classique et participation à 
des soirées théâtrales. Siège social: café veuve Dussart-Damblin, rue 
de la Gare, Bauvin 


17 février 1955. Déclaration à la préfecture de la Corrèze. Association 


pour la restauration de l'église des Pénitents, à Treignac. Bul: res- 
lauralion de l'église des Pénitents, Siège social. meirie de Treignac. 


17 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Asse- 
ciation scolaire du t Notre-Dame de Saint-Pierre-Eglise. 
But: organ sation, fonctionnement matériel de l'école libre de l’ins- 
titut Notre-Dame de Saint-Pierre-Eglise, rémunération des maitres, 
requisition ou location de meubles et immenh'es, Siège social: pen- 
éionnat Notre-Dame, à Saint-Pierre Eglise (Manche), 


17 février 195, Déclaration à la préfecture de la Sarthe, deunesse 
syndicaliste Force ouvrière de la région de la Sarthe. ul: grouper 
lus jeunes travailleurs pour leur donner une formation syndica'e et 
leur permettre la pratique de toutes les activilés physiques. Siège 
soc'al: l'nion de: syndicats Force ouvrière de la Sarthe, 2, rue Paul- 
Courboulay, le Mans. 


17 févner 195, Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité histo- 
rique des régions lyonnaise, stéphanoise, dauphinoise et savoyarde. 
But: promouvoir le développement des études historiques des régions 
lyonnaise, stéphanoise, daupainoise et savoyarde. siège social: 72, 
tue Pasteur, Faculté des lettres, Lyon. 


18 février 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Brive. dude-Club 


de Brive, lui: pralique du judo, siège social. 48, avenue Maréchal- 
Foch, (Corrèze). 


18 février 1955, Péclaration À la sous-préfecture de Dax, Comité 
d'action de la résistance tandaise, Lu!: défendre les intérèts moraux 
ce la résistance, Siège social: Foyer municipal, Dax (Landes). 


18 février 1955, Déclaration À la préfecture de la Gironde. deunesses 
politiques universitaires de France. Hul: grouper la jeunesse dési- 
reuse de participer à la vie politique. Siège social: 14 bis, place 
Gammbella, Bordeaux. 


18 février 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité des 
têtes et de bienfaisance (Bourg Eglise) de la Tresne. Hul: organi- 
sation de fèles et pratique de la benfaisance, siège social: Calé du 
Bon Coin, au bourg, la Tresne, 


18 février 1955. Déclaration à :a préfecture de Besançon. Club ées 
cont hilogs. entr'aide, bienfaisance, gastronomie, Siège social: 
Restaurant Parizot, 16, rue Bersot, Besançon. 


19 février 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
d'éducation populaire Foyer de l'immaculée. Bul: création, dévelap- 
pement et soutien de toutes institutions d'éducation populaire telles 
que cercles d'études, conférences, bibliothèques et toutes œuvres 
de formation intellectuelle et morale. siège social: 31, rue Servient, 
Lyon, 


20 février 1955. Déclaration la préfecinre de Lons-le-Saunier, Fédé- 
ration départementale des associations locales d'aides familiales 
rurales du Jura. But: fédérer les associations locales d'aides fammi- 
liales rurales et les représenter auprès des organismes officiels et 
des pouvoirs pub'ics. Siège social: 1, rue des Ferrières, Lons-le- 
Saunier 

91 février 1955. Déclaration à sous-préfecture de Pilhiviers. 
L'Œuvre du vestiaire. ul: distribuer des vêtements usagés au 
profit des indigents. Siège social: 11, rue de la Ribellerie, à Pithi- 
viers (Loiret), 


9; février 1955. Déclaration à la sous-préfectire de Brest, 

école de But: éducation populaire 
et sportive, Siège social: école communale de garçons, 1?, rue de 
Tunisie, à Brest (Finistère). 


22 février 1955. Déc'ara!ion à la préfecture de Lot-et-Garonne. Comité 


pe Den = monument aux morts de la guerre 1939-1945, 
ut: érection d'un monument aux morts pour la France, victimes de 


la guerre 1939-1945. Siège social: 4, rue Ledru-Rollin, Agen. 


23 février 1955. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle, 
Maison des jeunes et de la culture de Va . Bul: activité 
sociale et culturelle. Siège social: mairie de Vaadœuvre. 


23 février 19553. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Amicale des donneurs de sang bénévoles mutualistes de Nantes et 
des limitrophes. But: créer un lien d'amitié entre tous 
les mutualiste: donneurs de sang et aider ceux frappés par l'adver- 
sité: faire conaaitre la banque de sang, in'ensifier le recrutement, 
Siège social: 4, rue Désiré-Colombe, Nan'es 


23 février 1953. Déclaration à la préfecture de la Laire-Inférieure, 
Amicale des élèves et anciens élèves de Monsieur Roustain. Lu!: 
renouer et entretenir les relations de bonne amitié qui se sont 
nouces aux cours; aider les sociétaires sans emp'oi à se procurer 


une situation. Siège social: 3, rue Mazagran, Nantes. 


2% février 1955, Déclaration à la préfecture de Caen. Société de pêche 
de Maizières-Rouvres. But: obtenir soit de l'Etat, soit du départe- 
ment, soit de la commune, d'associations syndicales ou de parti- 
culiers l’aflermage de’lots de pêche sur le territoire de la région; 
concourir à la lutte contre le braconaage et à la pollution des 
rivières; encourager la surveillance: assurer la destruction des ani- 
maux nuisibles et le repeuplement. Siège social: mairie de Maizières. 


MODIFICATIONS 


8 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale bow 
liste des 4 chemins translère son siège social du 122, route de Ville- 
juif, Arcueil, au café de la Ci'é, 53, rue du Colonel-Fabien, Arcueil, 


18 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de la Chapelle-Villars 
change son titre, qui dev:ent: Association des parents d'élèves da 
l'école privée mixte de la Chapelle-Villars. Bul: instruction et édu- 
cation des enfants; soutien des maitresses et de l’école, Siège social: 
école privée mixte, la Chapelle-Villars. 


29 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
L'Association populaire de l'aide familiale de Couëron change son 
litre, qui devient: Association de l'aide familiale populaire, et adhère 
à la rouvelle Fédération des associations de l’aide familiale popu- 
laire, dont le siège est 54, boulevard Garibaldi, Paris. Siège social: 
mairie, Couëron (Loire-Inférieure). 


29 janvier 195. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Le 
Club bouliste déodatien transfère son siège social du Palais de la 
Bière, rue Gambetta, à Saint-Dié, au café de l'Univers, 82, rue d'Al- 
sace, Saint-Dié (Vosges). 


8 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Le Ciné- 
Club de Restigne change son titre, qui devient: Ciméma de Res- 
tigne, et modifie ses statuts. Siège social: école de garçons, Res- 
tigne (Indre-et-Loire). 


9 février 1955. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. L'associa- 
lion Protection des monuments historiques du département d'indre- 
et-Loire modifie ses statuts et la composilion de son bureau et 
transfère son siège social: de l'hôtel de l'Univers, Tours, à la pré- 
fecture, Tours. 


Varis — Imprimerie des Journaux o'fiviels, 31, quai Vollaire 


— 


SAPEURS - POMPIERS 


Les décret et arrêtés concernant l'organisation ces corps de sapeurs-pompiers et le statut des sapeurs- 
pompiers communaux ont élé réunis en une brochure de 6% pages in-8° carré, tirée sur beau papier et sous couver- 


ture de couleur. 


Celte brochure qui porte le n° 1012, mise en vente ou expédiée franco au prix de 60 F, annule et remplace 
les fascicules publiés en 193 sous les numéros 53-20 S et 53-65 S. 
Les commandes et règlements (mandat-poste, chèque ou chèque postal) doivent être adressés à la Direstior 


des Journaux officiels, 31. auai Vollaire, 


Paris (7) [C. C. P. 9063-13 Paris]. 


